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PREFACE. 
DE LAUT EUR. 


Auteur de ces Lettres, qui ne 
les a écrites que pour fa Patrie, 
les conſacre au premier, au meilleur 


E au plus cheri de tous les Patriotes: 
puiffent-elles...od | 


N 5 3 * * 
2 : HILLS 28 2 = Ws 2 2 7 3 
F hg US. +2," Ds 8 * ; . > . 
Are. e W 88 
* 2 . N 5 . 
2 2 I SH. 6 ve F 2 * ä 
Te * N ? 4 
2 N 3 « 2 = : e * 
6 n 


EE 
PREMIERE. 
MONSIEUR, 


Vous me faites Phonnevr de me demander 
ce que je penſe de la prétention du Clerge 
par raport à Pexemption du vingticme. Cet- 
te queſtion dEpend en partie des principes du 
droit & des faits hiſtoriques. C'eſt ſous ce 
double point de vue que je l'enviſagerai, 
par ce qu'il eſt plus a ma portée; & fi. dans 
le cours de la diſcuſſion je ſuis oblige de 
remonter à des cauſes qui ayent un raport 
plus direct aux principes de la REligion, & 


aux Loix de PEgliſe & de PEtat, je tiche- 
tai de ne parler que d*gpres des autorités re- 


cues & inconteſtables? 1 5 „„ 

Le premier de tous les principes de laSociẽté 
eſt celui de la Juſtice diſtributive. Il eſt fon- 
de ſur le droit naturel que chaque Socitte & 
chaque Membre de cette Société ont d'ètre 
régis avec EquiteE pour leur defenſe commu- 
ne, & leur bonheur général & particulier, & 
ſur le droit poſitif, qui en Etabliſſant les So- 
ciétès ſous le gouvernement d'un ou de plu- 
ſieurs, a confitmè le droit naturel que tous 
les hommes tiennent de leur eſſence. Or, fi 
le droit meme de conquète, qui eſt le plus 
fort de tous, ne peut, aux yeux de la Jultiee 
& de la raiſon, changer ce dene principe 
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du droit naturel, ni ôter aux peuples conquis 
le droit d'ètre gouvernés avec équité par le 
Conquerant, tous les autres droits qui tranſ- 
mettent la puiflance ſouvesaine par Election 
ou par ſucceflion le peuvent encore moins, 
parce que les hommes n'ont ni voulu, nipu 
ſe ſoumettre a des Loix contraires à leur bon- 
heur, & aux droits qu'ils tiennent de leur 
eſſence mEme. Les exemptions obtenues ou 
acquiſes au préjudice de ces droits par quel- 


ques Membres du Corps politique, ſont nu- 
Hes & abuſſves (i elles tendent à dEtruire, ou 
2ffoiblir conſidéètablement la Juſtice diſt ribu- 


tive due A tous les autres, ou ce ne ſont que 
des exceptions qui ne peuvent Ctre admiſes 
que quand elles procurent au relte de la So- 
ciét un bien ſupErieur au mal qu'elles pen- 
vent faire a quelques- uns de ſes Membres. 
Elles ſont toujours rEvocables quand cette 


condition y manque, ou ceſſe d*exiſter ; & i] 


eſt auſſi intéreſſant pour le Souverain, que 


pour les Sujets, de maintenir la Juſtice diſtri- 


butive & larEvocabilits , de tout ce qui peut 


y Etre contraire , parce que cette Juſtice eſt 


en meme tems le titre & le fondement le plus 


ſolide de la puiſſance de Pun & de Voberſlan- 


ce des autres, comme elle eſt le gage & le 


moyen de latranquillite de l' Etat & du bon- 
heur de ſes Membres. | 


Developpons a preſent , Monſieur , les 


idées & les conſequences qui naiſſent de ce 
principe, & ne conſultons d'abord que ce 


ſentiment intime & inn dans le cceur de tous 


les hommes, cet Oracle sür, ce Témoin ir- 


772. T 


© ON nes. 


Lettre 1. 7 
rEprochable, ce Juge intEgre & incorruptibl 
de nos facons de penſer & de nos actions, il 


nous dira que nous ſommes tous Membres 


d'une Société qui nous donne les memes 
droits, & nous impoſe les mEmes obligations. 
De- là naiſſent ſur Pexemption de contribuer 
aux charges de l' Etat, pretendue par quel- 
ques- uns des Membres de cette Société, les 
doutes & les ſerupules qui, ſuivant les prin- 
cipes de la morale, ſuffiſent pour rejetter tout 
ce qui les fait naitre. Quels que ſoient en ef- 
fet les prEjuges,peut-on ſeprèter de ciſivement 
a penſer que les Membres d'un Etat, qui en 
partagent tous les avantages, ne doivent ni en 
ſupporter les charges, ni Paider dans ſes be- 
ſoins? Je eonviens cependant, que pour 
mieux ſentir ces doutes & ces ſcrupules qu'ex- 
cite Pexemption pretendue par une partie des 
Sujets d'un Etat au prejudice des autres, il 
faut avoir au moins quelque notion de ce que 
c'eſt que l' Etat, & combien de gens ſeroient 
dans le cas de le demander? On croiroit à les 
entendre, & plus encore à voir leur cenduite, 
que l' Etat eſt un Etre de raiſon, & le Patrio- 
tiſme un ridicule enſeveli avec le Fanatiſme 
des Curtius & des Scevola, ſous les ruines 
de l'ancienne Rome; mais les dEbris en ſo 
prEcieux pour des cœurs cytoyens ; & s'il en 
eſt encore, ils m'aideront a en raſſembler les 
matériaux. L' Etat, à ne conſulter que VEti- 
mologie du mot, n'eſt autre choſe que la 
conſervation habituelle & actuelle de notre 
etre & de notre bien-Etre, le centre où ten- 
dent les principes & les moyens de notre con- 
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ſervation & de notre bonheur. Nos ayeux, 
plus ſimples que groſſiers, & par- là plus diſ- 
poſes a ſuivre les impteſſions & les lumicres 
de la raiſon , qu'a les combattre, connoiſ- 


ſoient la foibleſſe & les beſoins de chaque 


homme en particulier, l'intérèt qu'il a, & 
Fattrait naturel qu'il ſent à s'unir à un autre 
Homme. Ils ſentirent que la conſervation & 
Je bonheur de chacun en particulier, dEpen- 
dant nëceſſairement de la conſervation & du 
bonheur de tous en general , il falloit pour 
Tappeller les hommes a cette vérité, unir & 
fixer à jamais ces deux idé es dans leur eſptit 
par un ſeul ſigne qui les leur retragat tou— 
jours en mème tems. Ainſi, pour rendre ces 
deux idées aflocices indiſſolubles, aiſées I 


appercevoir & familicres , ils les avolient fi- 


ces & defign&es par le ſeul mot d'Etat qui 
les comprend Pune & l'autre, & les confond, 
en faiſant regarder i chaque homme en parti- 
culier l'intérèt général dans ſon vrai point 
de vie, c' eſt-à-dire comme moyen aufh für 
que nèceſſaire de l'intérèt perſonnel. Mais 
comme le ſentiment agit toujours plus vive- 
ment, plus gEneralement & plus fürement 
Tur tous les hommes, on ſentit qu'il falloit 
Etablir & fixer auſſi d'après lui, & par lui, dans 
leurs cceurs la rElation de l'intérèt général 
A l'intérèt perſonnel. Le mot de Patrie ſino- 
nime de celui d' Etat, y parut propre. L' E- 
tat, terme philoſophique, rend a l'eſprit 
Tobjet & les effets de la Société; la Patrie, 
expreſſion ſenfible , rappelle au cœur les 


droits de la Societe ſur tous les hommes, & 


n 
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teurs devoirs envers elle ; letitrecher & reſ- 
pectable qui lui donne les uns, & auquel elle 
exige les autres; enfin les ſentimens qui doi- 
vent CEtre le principe & Pame de ces droits & 
de ces devoirs. N' en rEſulte-t-il pas que tous 
les hommes unis ont vis-a-vis de chaque hom- 
me en particulier, l'autorité & l'affection de 
peres, & que chaque homme en particulier 
doit rEciproquement a tous les hommes unis 
la ſoumiſſion & la tendreſſe de fils? Si PEtat 
& la Patrie impoſent des obligations aux hom- 
mes, ils leur donnent en mème tems des 
droits & des ſecours mille fois plus utiles que 
leurs devoirs ne leur ſont onEreux. Dépen- 
dans les uns des autres par leur foibleſſe & 
leurs beſoins, oppoſes en mème tems par 
leurs dé ſirs & par leurs paſſions, que devien- 
droient- ils ſans PEquilibre que l' Etat & la 
Patrie maintiennent perpetuellement entre 
leurs diffé rens intérèts, en les ſoumettant 
conſtamment au bien general ? Et n'eſt - ce 
pas de cette harmonie Etablie entre tous les 
hommes en général, que réſultent la con- 
ſervation, la ſùreté & la fElicite de chaque 
homme en particulier? Cependant on l' ou- 
blie ſans ceſſe, ou plutòt on l' ignore preſque 
toujours, & quelle peut en Ctre la premiere 
cauſe? Croiroit-on en trouver le germe dans 
la frivolite , cette apparence changeante & 
ſucceſſive qui tient lieu de caraQtere à la plũ- 
part des hommes? Elle gagne inſenſiblement 
de l'efprit au cœur; on s' imagine trouver ſon 
compte a Etre frivole, on croit n'y perdre 
que l'uſage ſouvent penible & enz de 
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penſer & derEflEchir, on y perd par ſucceſſion 
de tems juſqu'à Paſage agr able de ſentir. La 
re flexion eſt a l' ame par rapport au ſentiment, 
ce que le travail eſt au corps par rapport au 
plaiſir: un paſſage auſſi néceſſaire qu' utile, 
un contraite piquant, une preparation au ſen- 
timent qui en donne le déſir & la faculte; à 
force de fuir Poccupation pour ne chercher 
que Pamuſement, l'homme frivole devient 
bien-töt incapable de s'intéreſſer. Sa vanité 
lui fait de fa légereté meme un principe de 
conduite pour lui, & un motif de cenſure 
pour les autres ; ainſi Pame inceſſamment 
tirée hors d'elle-mème par des futilités qui 
la partagent ſans la fixer, ni la remplir , perd 
inſenſiblement ſon affiette , les objets les plus 
inté reſſans ne ſcavent ou trouver, ni com- 
ment ſaiſir ce Protce qui leur Echappe ſous 
mille formes frivoles, & qui n' ayant point de 
priſe, a encore moins de tenue. Faut-il donc 
s' ẽtonner que la te lation eſſentielle de la con- 
ſervation de I'Etre & du bien-etre, comme 
effet avec l' Etat & la Patrie, comme cauſe, 
quelque ſenſible qu'elle doive Etre, ne ſoit 
cependant ni ſentie, ni appercuepar Phomme 
frivole? Il ne ſent pas meme ce bien-Etre que 
I' Etat & la Patrie lai conſervent ; c'eſt un 
bienfait trop commun & trop général pour 
ne pas trouver beaucoup d'indifferens, & en- 
core plus d'ingrats. Plus la ſantè eſt inalté- 
rable, moins on en ſent le prix; & la con- 
ſiſtance meme de l' Etat, la ſageſſe du Gou- 
vernement qui devroient augmenter4a recon- 
noiſſance des hommes à proportion de la 
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Lettre J. .- 
titdde qu'elles leur donnent pour leur 
conſervation & leur tranquillite, ne font 
qu*accfoitre leur indifference , ou leur in- 


_ gratityde pour un bien dont la poſſeſſion leur 


paroit aſſuré e. Ainſi, la frivolite eſt le prin- 
cipe de nos torts avec l' Etat par l'ignorance, 
ou elle nous laiſſe ſur ſes bienfaits, ſes droits 
& nos devoirs, & l'intérèt particulier trou- 
vant. Peſprit & le cœur vuides d' ide s & de 


ſentimens ſur ces objets fi intEreſſans, con- 
ſomme notre aveuglement par les ténébres 


dont il nous environne, & ſouvent notre pré- 
var ication par les forfaits qu'il nous ſuggere. 
Mais nos obligations n'en ſont pas moins in- 
diſpenſables; & après en avoir Etablile prin- 
cipe, il faut voir comment on peut s'en ac- 


qvitter. 


Lies ſecours nëceſſaires que la Patrie exige 
en ſont les moyens, parce que c'eſt Pexpreſ- 
ſion eſſentielle de nos devoirs & de nos ſenti- 


mens. L'idée d'exemption de toutes Impo- 
ſitions eſt donc contradictoire avec la pre- 


miere notion d'Etat & de Patrie, avec les 


devoirs ſacrés qu'elle impoſe, avec les pre- 


miers ſentimens que tout Citoyen leur doit 
pour prix de la ſureté & du bonheur qu'ils 
lui procutent. 


Le prèjugé en general eſt une opinion 


priſe, ou un jugement forme ſans examen 


ou ſans connoiſſance; l' Auteur de P Eſprit 
des Loix , cet Ouvrage de génie & de ſen- 
timent fi honorable à Phumanite, le dè finit 
dans ſa Preface, non-ſeulement ce qui fait 
qu'on ignore certaines choſes ; ms ce qui 
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fait qu'on s' ignore ſoi- meme, & c'eſt-là le 


plus fort & le plus dangereux des préjugés, 


parce que c'eſt de cette double ignorance de 
ſoi-mème, & des choſes dont on veut ju- 


ger, que naiſſent les plus grandes erreurs 
que le préjugé ou la precipitation dans les 


jugemens puiſſent enfanter. Suivant cette dé- 


finition, y eut-il jamais de préjugé plus ca- 
ractériſe que les franchiſes, :mmmunites & li- 
bertes preEtendues par le Clergé, dans toute 


' Petendue que des eſprits prEvenus on mal 


inſtruits veulent leur donner, Ils pretendent 
& voudroient Etablir qu'il eſt exempt de 


toutes impoſitions, & que s'il contribueaux 


Charges de l' Etat qui en ſont le principe & 
' objet, ce n'eſt que volontairement, gra- 
tuitement, & a titre de pure liberalite. Prou- 
vons , Monfteur , que l' Etat a un droit 


inaliénable & impreſcriptible ſur les biens 


Eceléſiaſtiques, comme ſur ceux des autres 


Sujets, pour les faire contribuer a ſes char- 


ges & a fes beſoins par la forme des impo- 
fitions ; que les Eceléſiaſtiques ſont tenus 
comme les autres Sujets, a titre de devoir & 
d' obligation, de contribuer de leurs biens aux 
charges & beſoins de l' Etat, & que tel a 
EtE le droit & l'uſage de tous les tems. DE- 


montrons enfin au Clergè que c'eſt ignorer 


les principes , l'Hiſtoite & les faits, & s'ig- 
norer ſoi-mème, que d'ignorer ou de ne 


pas reconnoitre la vérité inconteſtable de 


Pune & de l'autre propoſition. 


Lua r union des forces particuliéres forme 
ce qu'on appelle l' Etat politique, dit Era- 


Lettre J. 13 

vina. Voila ſon eſſence, d'après laquelle il 
exiſte, & ſans laquelle il ne pourroit exiſter. 
L'Etat politique a donc droit par ſon eſſen- 
ce d' ex iger de tous les Membres qui le com- 
poſent, la rEunion des forces qui le conſti- 
tuent; & ſi l' Etat n'avoit pas ce droit ſur 
quel ques- uns d'eux, ou que quelques Parti- 
culiers fuſſent diſpenſes de cette obligation, 
Etat & ces Particuliers n'auroient plus dès- 
lors, entre eux, les rapports qui leur ſont 
eſſentiels. Mais cette rẽ union de forces par- 
ticulieres, qui forme l' Etat politique, n'eſt- 

elle dans ſon principe & dans ſon Etabliſle- 
ment qu'arbitraire, poſitive & de convention? 
Non, ſans doute, l'on n'en doit chercher, 
& Pon n'en peut trouver le veritable prin- 
cipe que dans la loi Naturelle, c' eſt-à-dire, 
dans l'eſſence mème de Phomme & dans fa 
fin. Eſſentiellement capable de ſentir & de 
connoitre , & deftinE a Pun & à l'autre par 
ſon Auteur, il Eprouve d' abord quatre ſenti- 
mens primitifs, qui font ſon eſſence, & d' od 
naiſſent ſes rapports avec les autres hommes: 
Le deſir de conſerver ſon ᷑tre, le ſentiment 
de ſa foibleſſe, celui de ſes beſoins, & le de- 
ſir de s'unir à un autre Etre. Lorſque l'hom- 
me vient enſuite à exercer la faculté de con- 
Boitre, ſes copnoiſſances & ſes idées produi- 
ſent en lui d'après ſes ſentimens, & d'accord 
avec eux, un deſit de vivre en Société plus 
étendue & plus proportionnèe 2 ſes nouvel- 
les connoiſſances. La Societe eſt donc le 
rEſultat & la conſequence des premiers ſen- 
timens & des premieres conno iſſanc es qua 
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font l'eſſence de Phomme. Elle lui eſt done 
auſſi eſſentielle que les premiers ſentimens 


& les premieres connoiſſances dont elle eſt 


Pobjet & la conſequence. La Societe eft 
de plus la premiere fin 2 laquelle l'homme 
elt deſtins, & le moyen de ſe rendre heu- 
reux ; elle eſt done ſa premiere loi naturelle, 
Or larEunion des forces particulieres eſt Peſ- 
ſence de la Société ou de PEtat politique 
qui eſt la meme choſe , comme la Societe 
eſt l'eſſence de Phomme ; ainſi la rEunion 
des forces particulieres, loin de n'Ctre que 
poſitive & de convention, eſt la loi naturelle 
de l'homme, & ne peut Etre regardèe que 
comme le premier, le plus cher & plus in- 
diſpenſable de tous les engagemens. 

Les forces particulieres ſont ou perſon- 


nelles, comme les ſoins ou les travaux 


Civils ou Militaires ; ou r&elles, comme 
les revenus des fonds ou de l'induſtrie. L'E- 
tat politique eſt forme de la rẽ union des unes 
& des autres, fur leſquelles il a un droit 
Egal & eſſentiel. La ſüreté des Etats, leurs 
néceſſités & leurs charges toujours ſubſiſtan- 
tes, exigent que la rë union des forces rEelles 
ſoit actuelle & permanente: cette reunion 
ſe fait par la voye des impoſitions ordinai- 
res. Les charges & les beſoins qui ſurvien- * 
nent aux Etats, exigent ſouvent encore des 

impoſitions extraordinaires; & comme elles 

ont le meme principe, le meme caraQere 
& le meme objet, elles n'obligent pas moins 
eſſentiellement que celles que les neEcefſites 
& les charges habituelles des Etats rendent 
toujours ſubſiſtantes. 
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Tous les hommes, eſſentiellement faits 
pour la ſociété, ont depuis le commence- 
ment du monde rempli leur vocation par 
Petablillement des Etats politiques, & tous 
ſont ſujets à l'autorité qui les régit. Les 
Eccléſiaſtiques, Citoyens & Sujets de l' Etat 
par leur naiſſauce, ne ceſſent pas de Petre 
par leur conlEcration ; & s'il pouvoit y avoir 
ſur cela le moindre doute, il ſeroit bien- 
tot levẽ pat Pautorite de Jeſus-Chriſt meme, 
qui a dit qu'il n'é toit pas venu pour délier 
les Sujets de Pob&iflance des Rois; celle de 
St. Paul, qui aſſure que toute ame eſt ſu- 
jette aux Puiſlances ; l'aſſujettiſſement de la 
Tribu de Levi a Saül, marque dans I'Ecri- 
ture, & celui des EcclEfiaſtiques aux Juges 
ordinaires , en matiere civile & criminelle 
avec de certaines diſtinctions qu'ils ne tien- 
nent que de la puiſſance ſeculiéère, comme 
je le ferai voir dans la ſuite. 
La naiſſance Etablit donc entr'eux, ainſi 
qu' entre les autres hommes & l' Etat politi- 


que, les relations eſſentielles que leur pro- 


feſſion ne deEtruit point, c*eſt-a-dire, l'obli- 


gation de leur part de contribuer aux charges 
& aus beſoins de l' Etat politique, & le droit 


de la part de l' Etat politique d'exiger d'eux 
cette contribution; & comment pourroĩent- 
ils s'y ſouſtraire ? Loin qve leur profeſſion 
les en affranchiſſe, elle les y oblige au con- 
traire A trois titres de plus que le reſte des 
hommes; comme Paſteurs ils doivent au 
monde l'exemple de la fidElite aux premiers 
& aux plus ſacrés devoirs des hommes les 
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uns envers les autres; comme reclus ou 
charges d'un miniſtere qui les empeche de 
ſervir Etat de leurs perſonnes, ils ceſſe- 
rojent d'en Ctre les membres & d'en remplir 
les devoirs, s'ils n'aidoient de leurs biens une 
ſocieté , dont ils font la partie la plus opu- 
lente & la moins utile *; & ils le doivent 
enfin à titre de juſtice & de reconnoiſſance 
pour les biens dont la ſociété les a enrichis 
a ſes dé pens, & la jouiſſance paiſible de 
ces biens, & de tous les avantages com- 
muns qu'elle leur procure. 

Il eſt de toute juſtice & de l'eſſence d'une 
ſocictE, que ſans miſe reelle ou induſtriel! 
on ne puiſſe avoir ni droit ni part a ſes 


profits, & tous les hommes rempliſſent ſur 


cela leurs obligations. 


Le Cultivateur met dans la ſociété des 


travaux utiles & pénibles, ſouvent plus uti- 
les a ſes compatriotes qu'à lui-mEme; L' Ar- 
tiſan & le Commergant y mettent leurs 
peines & leur-induſtrie ; l' Homme d' Etat ſes 
ſoins & a vigilance; le Scavant, l' Homme 


* Seroit- il n&ceſſaire d'avertir ici que l'on ne parle que poli- 


tique ment; & sil eſt des Ecclefiaſtiques inutiles a VErat , ce ne 
ſont que ceux qui ſont inutiles à l'Egliſe? Qui ne ſent pas com- 
bien la Religion & la Patrie ſont ſervies utilement par ces 
reſpetables Ouvriers de la Vigne du Seigneur, qui après avoir 
enſeignẽ aux Peuples A rendre à Dieu ce qui eſt a Dieu, leur 
enſeignent par leurs inſtructions & par leur exemple, à vendre 
à Ceſar ce qui eſt a Ceſar? Mais fi leurs travaux Apoſtoliques 
font re vivre & reſpecter en eux les premiers Diſciples de Jeſns- 
Chriſt, leur indigence & leur defunereſiement ne nous les 
rappell ent pas moins. | 9 
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de Lettres & le Philoſophe, leur applica- 
tion , leurs veilles, leur recherches & leurs 
reflExions; le Magiſtrat, l'ẽtude des Loix , 
la diſcuſſion des affaires des Particuliers, la 
diſpenſation de la Juſtice; le Militaire enfin, 
ſes fatigues, ſon ſang & ſa vie; apics avoir 
aide la ſocicte par la contribution per ſon- 
nelle de leurs travaux & de leurs ſoins, ils 
Paident encore d'une portion de leurs biens, 
& la renouvellent ſans ceſſe en lui fourniſ- 
fant des Sujets auſſi utiles dans tous les gen- 


tes. Qelle eſt au contraire la condition des 


Eceléſiaſtiques? „ IIs ſervoient autrefois 
„Etat de leurs perſonnes à la guerre, ils 
„ contribuerent mème à le peupler dans les 
„ premiers ſiéècles de l'Egliſe, & leur faint 
„ miniſtére ne les diſpenſoit point du travail 
„ des mains & de la culture de la terre. 


„„ Aujourd'hui diſpenſes d'enrichir , de gou- 


„ verner, de maintenir, d'éclairer, de dé- 
„ fendre & de perpetuer la ſocicte, ils ne 


„ ſont de fait ou de droit obliges à aucune 


„ miſe perſonnelle, quoiqu'ils ſoient plus 
„ que tous les autres hommes enrichis , 
„ gouvernés, maintenus, EclairEs, dEfen- 
„ dus, perpétués par la ſociété, & dans le 
„tems qu'ils partagent dans une proportion 
„ plus forte que les autres tous les avanta- 


„ges qui en reſultent ; qu'ils profitent en- 


„ Core de la miſere perſonnelle de tous les 
„autres membres, ils Pappauvriſſent in- 


„ ceſſamment de biens & de ſujets qu'ils 


„ s' approprient ſans profit pour elle & ſans 


„ retour, ,, Dans cette poſition, croiroit- 
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on que les Eceléſiaſtiques ne ſont pas obli- 


gés de contribuer réellement de la plus pe- 


tite portion de ces biens qu'ils n'ont acquis, 
dont ils ne jouiſſent & qu'ils ne conſer vent 
que par les bien- faits de tous les autres hom- 
mes, & à leurs dépens? Voudroient-ils re- 
jetter la totalitE ou la plus forte partie de 
la contribution réelle ſur les autres mem- 
bres de PEtat, quicontribuent dèja perſon- 
nellement ? ou prctendroient- ils que s'ils 
contribuent rEellement ſans aucune propor- 
tion, meme avec la contribution reelle des 
autres hommes, aux charges & aux beſoins 
de la ſocicte , ce n'eſt que volontairement, 


gratuitement, & atitrede don & de pure li- 


beralite ? N'elt - ce pas deétruire un pareil 
ſyſteme que Pexpoſer ? Ne ſeroit-ce pas faire 
injure aux Ilomieres & aux ſentimens d'un 
Corps auſſi reſpectable que le Clergé, que 
de lui imputer de pareilles inconſé quences, 
& un tel exces d'injuſtice & d'ingratitude? 

Jai etabli juſqu' ici, Monſieur, les prin- 
cipes & les caractéres du droit qu'a l' Etat 
& l'autorité qui le régit fur les biens des 


Ecclèſaſtiques, & rEciproquement ceux de 


l'obligation impoſce aux Eceléſiaſtiques de 
contribuer aux charges & aux beſoins de 
I' Etat. Voyons a preſent s'ils ont quelques 
titres pour ancantir ce droit & cette obliga- 
tion. On ne ſcauroit ſe ſouſtraire à un droit 
commun & à une obligation generale, qu' a 
trois titres; en vertu d'un droit particulier, 
en conſequence de quelque conceſſion ſpe- 
ciale, ou par le fait ſeul de la poſſeſſion. II 
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paroit que les Ecelé ſiaſtiques veulent cu- 
muler ces trois ſortes de titres; les immu- 


nites, libertes, exemptions & franchiſes qu' ils 


rEclament , les ſuppoſent tous. Elles peu- 
vent Etre ou perſonnelles, c'eſt-à dite, at- 
tachées à la profeſſion, ov réelles & atta- 
chees aux biens. Avant de diſcuter Pexiſten- 
ce & la qualité de ces exemptions, franc hi- 
ſes , hibertes & immunitès pretendues par le 
Clergé de France, examinons , Monſieur, 
leur poſſibilitè, Papplication , la force & 
l'effet qu'elles peuvent avoir rElativement 
au droit & a Pobligation dont il s'agit 
Il eſt inconteſtable qu' aucun droit, quel 
qu'il ſoit, humain ou divin, ne ſcauroit dé- 
roger au droit natvrel, ni diſpenſer des obli- 
zations qu'il impoſe. Car le droit naturel des 
tres, n' tant autre choſe que leur eſſence, 
déroger au droit naturel ou en diſpenſer, ſe- 
roit changer l'eſſence des Ettes, ce qui eſt 
impoſſible a celui- mème qui les a cr é tels, 
parce qu'il Pa voulu. Or ſuivant ce qui a ëte 
prouve ci- deſſus, le droit naturel des hommes 
eſt de vivte en ſocieté, parce qu'il eſt de l'eſ- 


ſence des hommes de s' unir les uns aux au- 


tres; il eſt de l'eſſence de la ſocieté ou de 
PEtat politique, qui eſt la meme choſe, d' a- 
voir droit à Ia reunion des forces particulié- 


tes, -perſonnelles ou reelles des hommes qui 


la compoſent, & de les obliger de contribuer 


per ſonnellement ou rellement aux charges 


qu'elle entraine; il ne ſcauroit donc y avoir 


aucun droit humain ou mème divin qui exem- 
pte les hommes de la contribution perſon- 


I} 


| 
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nelle ou reelle, aux charges de la ſociẽtẽ qui 
eſt leur eſſence, lorſque l'eſſence de la ſo- 
CiEtE exige des hommes l' une ou l'autre con- 
tribution : les Eceléſiaſtiques ne ſcauroient 
donc tenir d'aucun droit humain ou divin 
Pexemption perſonnelle , c'eſt-à-dire, atta- 
chee à leur profeſſion ; de rEunir leurs for- 
ces particulicres à la ſociẽtẽ, puiſque leur 
conſecration ne leur Ote pas les caractéres 
ineffacables d'hommes, de membres de PE- 
tat & de Sujets qu'ils ont contractEs par leur 
naiſſance. D*'un autre cot6 ; les biens des Ec- 
clEfialtiques , avant que la focicte s'en füt 
dépouillée pour Tes enrichir a titre purement 
gratuit, Etoient dans VEtat, & faiſoient une 
partie conſiderable des forces reelles à la rEu- 
nion deſquelles il a eſſentiellement droit. 
Oat-ils pu changer de nature en paſſant dans 
les mains Eccleliaſtques, par les prodigalites 
exceſſi ves d'une piẽtẽ, ſouvent ſEduite & mal 
entendue ? Ont-ils pil ètre affranchis d'une 


obligation auſſi legitime qu'eſſentielle ? Cet 


affranchiſſement , s'il Etoit porté par les do- 
nations, ſeroit deſtructif du droit naturel & 
de eſſence, il ne ſauroit donc exiſter; & 
il faut conclurre qu'il eſt auſſi impoſſible 
qu'injuſte, que les Ecole ſiaſtiques puiſſent 
pour leurs perſonnes ou leurs biens, avoir 
de droit humain ou mème divin une exemp- 
tion de contribuer aux charges & aux be- 
ſoins de l' Etat. Je prouverai dans ma ſecon- 
de Lettre, lorſque j'entrerai dans le détail 
des faits, que l'exemption des Levites de 
Jancienne Loi, qui Etoit de droit divin , 
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ainſi que leur droit ſur les dixmes , re fut 
fondee que ſur une excluſion totale de la 
poſſeſſion de tous les autres biens, hors les 
dix mes auxquelles ils furent rEduits pour 
leur ſubſiſtance, & que par conſequent il 
n'y a aucune parité entr'eux & les Mi- 
niſtres de la Loi nouvelle. Auſſi la propo- 
fltion d'une exemption de droit divin , n'a 
EtE hazardée ſans raiſon & ſans preuve, que 
dans des ſie cles tenEbreux de l'ignorance & 
de Pimbecilite deſquels les Eccléſiaſtiques 
ont ſcu tirer un fi grand parti pour s'enri- 
chir aux dépens de la ſocicte. Malgre la 
puiſſance & le credit du Clergé, l'affoibliſ- 
ſement de Pautorite Royale, la diſcorde des 

Grands, Vignorance & la ſuperſtition des 
peuples, cette opinion ne put faire fortune 
a la fin duneuvieme ſiéë cle; ne ſeroit- ce pas 
meEconnoitre & outrager autant le notre , 
de la refuter ſerieuſement , que de Vavancer 
avec confiance ? Mais fi le Clergé ne peut 
par ſon 6tat & ſa profeſſion avoir de droit 
divin exemption des charges publiques, il 
ne peut pas plus la tenir du droit poſitif. La | 
Loi naturelle , qui n'eſt autre choſe que les 
rapports eſſentiels des hommes, les uns aux 
autres, eſt Ecrite dans leurs cœors par la 
main mème de VEtre dont ils tiennent Pexiſ- 
tence. C'eſt · là que tous les hommes liroiĩent 
en elle leurs droits & leurs obligations, s'ils 
n*Etoient pas aveuglés par leurs paſſions, 
leur intErEt perſonnel mal entendu, & leurs 
préjugés. Il a donc fallu les Eclairer ſur la 

Loi naturelle, les y rappeller, la leur faire 


— 6 . Ca 


22 Lettre J. 

reſpecter & obſerver. C'eſt dans ce point de 
vile que la Sageſſe a dicté les loix politiques 
& civiles d'aptès la loi naturelle , d'apres 


les devoirs des hommes & leurs veEritables 


IntEreis, tandis que Vautorite leur a donné 
Pautenticite. Les Legiſlateurs & les Souve- 
rains ne ſont donc que les Interpretes & les 
Commentateurs de la loi naturelle, qui a 
ſon principe dans l'eſſence mème des hom- 
mes ; ils ne peuventni Pabroger nien aftran- 
chir a perpEtuite , parce que le droit qui 
en rEſulte eſt inaliè nable & impreſcriptible 
comme la loi naturelle ; {fi le Souverain 
peut en diſpenſer , on y renoncer pour un 
tems, il ne Je peut ni pour toujours ni pour 
ſon ſucceſſeur, parce qu'il n'en a que Puſa- 
ge & l'exercice, & ſon ſucceſſeur ou lui- 
meme peuvent y rentrer quand la juſtice 
ou les beſoins de la ſociẽté l'exigent; mais 
fi ce droit eſt inaltErable par la raiſon qu'il 
eſt eſſentiel aux hommes & appartenant en 
commun à la ſocicte , nulle poſſeſſion ne 
peut le detruire quelqu'ancienne qu'elle 
puiſſe Etre. | TAY 

Concluons donc que les EcclEfiaſtiques 
ne peuvent Etre exempts de droit de con- 
tribuer de leurs biens aux beſoins de l' Etat; 


parce que ce droit, quel qu'il füt, ſeroit 


dontraire au droit naturel. L' Etat des Ec- 
g léſiaſtiques & le caractére ſacré dont ils 


ſont revetus , ne peuvent pas les difpenſer 


de cette obligation envers la ſociẽté, ni de 
Pobeiſſance qu'ils doivent à Vautorite qui 
la régit, parce qu'ils ne ceſſent pas par leur 


%] . ].] ˙—0%Ü̃ % ˙—·5iwü.̃ ̃ •iu i.. ⅛%—ipo::̃!̃ ͤ᷑ᷣ . ; 
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K cette autre de Saint Paul: Obeiſſez a vos 


Lettre J. 23 
conſecration d' tte membres & ſujets de 
PEtat, ſuivant cette parole de Jeſus - Chriſt 
meme : Reudez a Ceſar ce qui eft d Ceſar; 
Superieurs meme Payens & Publicains. 

| Les Souverains ne peuvent, ſuivant le 


plincipe Etabli au commencement de cette 


Lettre, diſpenſer leur ſujets Eccléſiaſtiques, 
au prejudice des autres, de l' obligation de 
contribuer dans la mème proportion qu'eux 
aux charges communes, parce que ces con- 
ceſſions ſeroient contraires a la Juſtice diſtri- 
butive que le Prince doit à tous les Membres 
de la Societe , & que chacun d'eux a droit 
de rEclamer. Si elles avoient EtE faites, elles 
ſeroient toujours rEvocables, parce que le 
droit de la Societe eſt inaliè nable, & la poſ- 
ſeſſion la plus ancienne ne pourroit en empè- 
cher la rEvocation , parce que ce droit eſt im- 
preſcriptible en mème- tems qu'il eſt inaliE- 
nable. C' en eſt aflez pour prouver , quant au 
fonds du droit, que le Clergè n'a ni ne peut 
avoir ni exemption totale, perpEtuelle & it- 
re vocable de contribuer aux charges commu- 
nes de' Etat, ni immunites qui le diſpenſent 
de contribuer dans la meme proportion que 
les autres Cytoyens. Mais il peut avoir des 
privileges qui le diſtinguent d'cux , des con- 
ceſſions & des uſages qui Etabiifient ces pri- 
vileges. Il eſt meme certain qu'il ena, & il 
eſt pas le ſeul qui en ait de légitimes. Les 
Nobles & les Magiſtrats, les Commenſaux, 
differens Corps & diffErentes Provinces du 
Royaume ont pareillement des privileges ; 
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les uns, par leur naiſſance ou leut dignite ; 
les autres par des traités d'autres par acqui- 
fitions, & d'autres enfin par conceſſion. Tous 
en jouiſſent ſur la foi publique, & tous me- 
ritent l'attention & la protection du Souve- 
rain, qui a adopté, reconnu, donnè ou con- 
firmẽ ces differentes preErogatives. Je dis plus, 
elles doivent Etre conſer vëes prEcieuſement 
tant qu'il n'y a ni prEvarication, ni abus de la 
part de ceux qui les poſſẽdent; & Pabus ſeal, 
s' il Etoit ſans prè varication, ne ſeroit qu'u- 
ne raiſon pour les rEduire a leur juſte valeur, 
non pour les proſcrire. Il n'eſt queſtion que 
d'en connoitre, & d'en fixer le titre, l'objet 
& les bornes. C'eſt ce que je tacherai de 
faire par rapport au Clergé dans ma ſeconde 
Lettre; je le ferai avec le meme detail que 
dans celle - ci ou je me ſuis Etendu ſur des 
choſes qui rauroient peut-Etre eu beſoin que 
de la ſimple expoſition ; & ſans vous arrèter 
aux trois premiers Epoques de cette ſeconde 
Lettre uniquement remplies de faits égale- 
ment conſtans & inutiles pour les gens inſ- 
truits ou impartiaux, vous pouvez paſler tout 
d'un coup a la quatriẽ me Epoque. Mais vous 
me demande: des preuves pour toutes ſortes 
de perſonnes dans un pays que vous dites 
plein de prEjuges, peu inſtruit, & craig nant 
peut-Etre de Vetre. Il faut tout dire, & tout 
prouver dans ces ſortes de cas, parce qu'on 
impute le laconiſme a dEfaut de moyens ou 
de raiſons; & j'ai vii plus d'une fois les mè- 
mes gens ſur cette mEme matiEre conteſter 
EGabord les propoſitions les plus évidentes, 
— | ; s' offenſer 
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$'offenſer enſvite qu'on les efit cri) aſſez ig- 
norans pour vouloir les leurs ptouver, & 
finir apres la preu ve faite, pir feſter dans 
leur opinion, malgre Vinci perſonnel 
qu'ils ont A la voir dettuite Eit-ce piéven— 
tion, pareſſe d' eſprit, habitude, ſèeduction 
ou ſimple penchant à la contraaiction ? Loin 
de ſe prevaloir de ces préjugés populaires, 
le haut Clergé, fait pour porter la lumicre 
dans les eſprits foibles , taitira ſans doute 
cette occalion pour les dErromper , en fer- 
mant la bouche a ceux qui oſent Paccuſer 
de vouloir rejetter la plus forte partie des 
charges publiques ſur ſes freres & tes compa» 
triotes ; & en ſacrifiant des preteintions ſi con- 
traires aux droits du Prince & des Sujets, il 
achevera de mEriter par cet eſprit de ſou- 
miſſion, de juſtice & de dEſintEreſſement, les 
ſentimens d' eſtime, de reſpect & de confian- 
ce qui lui ſont deja dùs à tant de titres. 

Je ſuis, &c. 


P. F. Vous avez lit ſans donte , Monſieur, le Traité des Droits 
du Roi touchant I Adminiſtration de PEgliſe , par M. Tloan, & 
Hiſtoire du Droit Public Ecclefiaſtique de France. Conſultez encore 
ces deux excellens Quyrages , vous y trouverez partout, mais 
principalement dans le premier, Secongde Partie, Diſſertation cin- 
Zuiẽ me; & dans le ſecond , Tyme premier, Chapitre des Preuves 
des Droits di Roi touchant les Perſunnes & les affaires Ecclefsiſii« 
ques; les pr incipes du Droit de la Patrie ſar les biens d Egliſe, & 
de Pobligation des Ecclẽ ſiaſtiques envers elle, que je viens d ẽta- 
blir dans ma Lettre. ; ; 
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En TT 
MONSIE UR, 


Pail traité dans ma premiere Lettre la 
queſtion de droit concernant les Exemptions 
pretendues par le Clergé par rapport aux 
impoſitions, & je crois avoir démontré 
qu'il n'a, ni ne peut avoir par Etat, de droit 
divin, humain ou poſitif aucune exemption 
de contribuer aux charges de la Patrie com- 
me les autres Sujets, & dans la meme pro- 
portion qu'eux, mais ſeulement une poſ- 
ſeſſion & des conceſſions, qui forment ſes 
privileges. Je vais donc dans cette Lettre 
traiter la queſtion de fait, & j'examinerai 
19. Ce qui s' eſt pratiqué, ſur-tout en Fran- 
ce, depuis l'ẽtabliſſement du Chriſtianiſme 
par rapport aux Eccléſiaſtiques, concernant 
les impòts. 20. Les privileges qu'ils ont ac- 
quis en différens tems A ce ſujet. 3. En 
quoi conſiſtent ces privileges , quelles en 
doivent Etre les bornes & I'Etendue. Je com- 
mence par vous prEvenir que toutes les au- 
trorités, & tous les faits ſeront tirés des 
monumens les plus autentiques de l' Hiſtoire 
ancienne & moderne, & ſur-tout de l'Hiſ- 
toire Ecclefiaſtique de M. Fleury, de celle 
de Mezeray, du Livre des Libertés de l' E- 
gliſe Gallicane, & des MEmoires du Clergé. 

Les conceſſions de nos Rois en faveur du 
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Clergè de France, ſuppoſent, ſuivant lui, ta 


poſſeſſion anteErieure qu'elles reconnoiſſent 
& qu'elles confiment Lordre de la matiere 
& des dattes exige donc que Von commen- 
ce par examiner les caracteres de cette poſ- 


ſeſſion. 


Si la conduite des hommes Etoit l'ex- 
preſſion fidele & conſtante de leurs devoirs ; 
ti la Loi naturelle qui en eſt le principe, 
Etoit toujours la rEgle de toutes leuts ac- 
tions, ce qu'on appelle coutume & uſage , 
ſeroit en ſoi- mème auſſi reſpectable que reſ- 
pete. Et quelle loi plus juſte en effet & 
plus puiſſante tout enſemble, que l'habi- 
tude immémoriale, univerſelle & uniforme 
de la raiſon & de la juſtice ? Mais s'il eſt 
des uſages de cette eſpece , combien doit-il 
s' en trouver, & Sen trouve-t-il en effet qui 
n' ont pour principe & pour origine que l'ou- 
bli & ſouvent Viufraction de la loi natu- 
relle Les faſtes du monde ne le prouvent 
que trop, & les loix renouvellees ſans ceſſe 
& multiplices fans fruit, pour rappeller les 
hommes a leurs premiers devoirs, achevent 
de le dEmontrer. Apres tant de motifs & de 
raiſons de ſe dEfier de ce qu'on appelle cou- 
tume & uſage , cet objet fi ordinaire & ſi 
peu légitime de la ſuperſtition politique, 
par quelles régles & ſur quels prineipes 
faudra-t-il le diſcuter , pour Padopter & le 
conſacrer , ou le rẽprouver & les proſcri- 
re? Les actions des hommes ne peuvent & 
ne doivent Ctre jugEes que ſur leurs rap- 
ports avec ce qui en doit one. le principe 
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& la régle. Tout uſage quel qu' ancien qu'il 
ſoit , des qu'il ſera démontré n'etre que 
Vinfraction de la loi de nature, ne ꝓeut & 
ne doit donc paſſer que pour un abus. Ainſi 
quand Pexemption de fait & de poſſeſſion 
que les Eccléſiaſtiques pourroient avoir de 'Y 
contribuer de leurs biens aux charges de PE- 
tat, ſeroit immeEmoriale, ne ſeroit-on pas | 
en droit, & ne ſuffiroit-il pas de la com- 
battre par ces paroles de Saint Cyprien : 
„ Ceſt en vain, dit-il, que ceux dont la rai- 
„ ſon & la juſtice oli les privileges, 
„ 2e repondent a Pune & a l'autre que par 4 
„ leur poſſeſſion, comme fi la coutume & 
,» Puſage pouvoient avoir jamais plus de k 
„ force que la vérité, & devoient preva= ©: 
„ loir ſur elle. 1 
Examinons néanmoins d'origine, les pro- 
gres,, les caractéres & l'effet de la poſſeſ- 
ſion reclamee par le Clergé de France. Cet 
| examen exige un détail hiſtorique que la 
| matiere rend indiſpenſable. L*etude du paſſẽ 
mene a la connoiſſance du preſent , & ſou- 
vent meme à la ſcience de Vavenir, parce 
que les hommes comme les modes ne varient 7 
que dans les formes , ſans changer d'objet 2 
& de principe. Le but de l'Hiſtoire eſt lde 
les montrer dans tous les points de vde, & 
N dans les poſitions diferentes, ou le contraſte 
| & le jeu de leurs idées & de leurs ſentimens, 
| de leurs opinions & de leurs paſſions les 
placent ſucceſſivement. C'eſt un tableau 
toujours le mEme & toujours changeant des 
hommes , qui comme AdQeurs ou Specta- 
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teurs, ont paru ſur le Theatre du monde 
dans les ſcenes qu'ils y ont jouces ou vu 
reprEſenter. Les caractéres ou les paſſions 
des uns, & les impreſſions des autres, ſont 
Vame de ce tableau; & comme les affaires 
de PEgliſe & des Eccléſiaſtiques ſont ne- 
ceſſairement liées A celles de la ſocicte par 
leur relation naturelle , & par les motifs, 
les intErets & les ſentimens des hommes qut 

Sen ſon meles, je ne puis en retracer I'hi- 
ſtoire A vos yeux, ſans y joindre au moins 
en partie celle de tous les ſiècles, de tous 
les Etats, de tous les hommes & de toutes 
les paſſions, Je ſuis mEme d'autant plus 
oblige de traiter cet objet dans toute ſon 
Etendue, que le Clergé qui fait remonter 
ſes Exemptions aux premiers f{iEcles du mon- 
de & de l'Egliſe, a formellement :avance 
dans ſes remontrances au Roi, qu'il en jouiſ- 
ſoit depuis Clovis. Je vais donc eſſayer de 
vous préſenter, 19. Le Clerge en general 
dans fa poſition a Egard de 'Empire Ro- 
main, tant que le monde entier fut réuni 
ſous fa domination. 20. Le Clerge de Fran- 
ce dans ſes poſitions differentes & ſuc- 
ceſſives à Pegard de l' Etat depuis l'ẽtabliſ- 
ſement de la Monarchie Frangaiſe juſqu'a 
nos jours. 1235 
La loi nouvelle ayant ſuccedé i l'an- 
cienne , qui n'en étoit que Pombre & la 
figure, il faut en conſequence du rapport 
qui ſe trouve entre les Prèttes de Pune & 
de l'autre, & des induCtions que le Clergé 
en tlie, examiner quelle Etoit la condition 
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des Juifs relativement à leur Etat, tant 


qu'il a ſubſiſtée, & à l' Empire Romain , 


lorſqu'il les eut ſubjugues. 


La conſecration de la Tribu de L vi au 
miniſtere des Autels, y rendit le Sacerdoce 
heEreditaire. Joſué par l'ordre & l'inſpiration 


de Dieu exclut les Levites du partage des 


terres , & leur attribua pour leur ſubſiſtan- 
ce ies Dixmes des fonds qu'il diſtribua aux 
autres Tribus. ReEduits par cette Loi a une 


ſimple aumdae, n'ayant & ne pouvant avoir 


aucune part dans les biens de l' Etat, il n'é- 


toit ni poſſible ni juſte qu'ils contribuaſſent 
 TEellement à ſes charges & a ſes beſoins: 


tel eſt le fondement d'une exemption Etablie 


de droit Divin en faveur des LeEvites, & le 
pt e texte Shin a voulu donner aux preten- 


tions du Clergé , pour reclamer une pareille 
exemption pour ſes biens fonds, & un droit 


auſſi legitime ſur les Dixmes. Mais il fau- 


droit pour qu'il y ett parité entre les Ecclé- 


fiaſtiques & les Levites, qu'ils n'euſſent pas 


plus de part qu'eux aux biens temporels; 


que le Legiſlateur de la Loi nouvelle en les 


en excluant leur eũt attribue la Dixme de 


tous les biens pour les dedommager de cette 


privation ; & que l'on ne ſgut pas que les 
Dixmes qu'ils poſſedent leur ont été don- 


nes, ainſi que les biens fonds, par ceux qui 
en Etojelit les vrais proprictaires ; que les 
biens des Ordres de Cluny, Citeaux & Mal- 
the ont été exempteEs par les Papes de payer 


1a Dixme, ce qui ne ſe pourroit ſi elle Etoit 


de droit Divin ; que c'eſt par une Ordon- 


f 
t 
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nance rEcente que les Cures ſont autoriſes 


à percevoir en vertu de leur glocher la 
Dixme de toutes les terres qui ne la payent 
i perſonne ; qu*enfin une partie de ces 
Dixmes appartient à des BEnEficiers Ecelé- 
ſiaſtiques, qui n'ont pas charge d'ames, & 
une autre à des Seigneurs Laics, a qui elles 
ſont infeodces. Comme tous ces faits ſont 
certains, je ne m'y arreterai pas davan- 
tage. | 

Differentes rEvolutions avoient déja con- 
fondu la Tribu ſainte avec les autres, lorſ- 
que les Romains ſubjuguerent les Juifs, & 
impoſerent des taxes ſur leurs terres & ſur 
leurs perſonnes. [ls Etotent des-lors parta- 
tagés en trois Sectes ; les Pharifiens , les 
Eſſeniens & les Sadduceens. Les Phariſiens, 


ſuivant le rapportdeS. Clement d'Alexan- 


drie , de S. Chryſoſtome, de Theodoret 
& de S. Augultin, refuſoient de payer les 
Tributs a PEmpereur ; ils s'en pretendoient 
exempts , ainſi que de toute oberſſance ci- 
vile. Voici comme parle d' eux Joſeph, Hiſto- 
rien, Juif & contemporain. ** Il y a une 


Hiſt. tes 


Juits par Jo- 
ſeph , live 17 


„ Secte de gens, dit-il, qui veulent qu'on ch. 3 


„ les croye plus inſtruits que les autres des 


„ Loix & des uſages de la Religion, du 


„ Gouvernement & de la Patrie. Ils ſe van- 
„ tent d'en Etre les rigides obſervateurs. 
„ On les nomme Phariſiens; ils ſont arti— 
„ ficieux , arrogans, & fi entreprenans, 
„ qu'ils ne craignent pas meme quelquefois 
„de s' lever contre les Rois, & de les atta- 
„ quer ouvertement. Pleins 9 
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d'orgueil, d'artifice & d'eſprit d' indé- 
pendance & de révolte, ils s'oppoſoĩent a 
PautoritE, ils offenſoient la Majeſté ſou- 
veraine , & par toutes ſortes d'intrigues 
& de cabales ils excitoient le peuple a la 
rebellion. Avec ce caractere & ces diſ- 


poſitions ils refuſerent au Roi, a PEm- 


pereur & a l' Etat le ſerment de fidEliteE 
que toute la Nation leut avoit prèté. Au- 
guſte, dit ailleurs Joſeph, avoit établi 
CirEnius, homme d'un mérite rare, Gou— 
verneur de Syrie & de Judee , avec ordre 
d'y faire le denůombrement de tous les biens 
des particuliers. Les Juifs voyoient d'a- 
bord avec peine ce denombrement. Joatar, 


Grand Sacrificateur, leur perſuada de n'y 


pas réſiſter. Mais Judas & un Phariſien 
nomme Sadoc, ſolliciterent les peuples 


à ſe ſoulever, diſant que ce denombre- 


ment uetoit autre choſe qu une manifeſte 
declaration, qu'on vouloit les reduire en ſer- 
ditude. Poùr les exhorter a maintenir 
leur liberté, ils leur reprEſenterent que {i 
le ſucces de leur entrepriſe Etoit heureux, 
ils ne jouiroient pas avec moins de gloire 
que de repos de tous leurs biens; mais 
qu'ils ne devoient pas efperer que Dieu 
leur füt favorable, s'ils ne faiſoient pas 
de leur côté tout ce qui feroit en leur 
pouvoir. Le peuple fut fi touché de ce 
diſcours, qu'il ſe porta auſſi - t6t à la ré- 
volte. Ce ne fut plus par tout que meur- 
tres & brigandages. On pilloit & on tuoit 
indifferemment amis & ennemis par le 
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„ défir de s'enrichir, & ſous pretexte de dé- 
5 fendre la liberté publique. La rage de ces 
,, {Editieux paſſa juſqu'à cet excès de fureur , 
„ qu'une famine qu'elle occaſionna ne put 
„les empècher de forcer les Villes & de les 
„ inonder du ſang de leurs concitoyens. Judas 
„ & Sadoc ne troublerent & ne deſolerent 
„ pas ſeulement toute la Jude, mais ils jette- 
„ rent encore les ſemences de tous les maux 
„ dont elle fut affligee depuis, & de ſa deſ- 
,, truction totale.“ Le meme Hiſtorien ob- 
ſerve encore que les Pretres des Juifs, & 
ſur-tout les Princes des Pretres, Etoient preſ- 
que tous de la Sette des Phariſiens. Elle 
ſubſiltoit encore du tems de J. C. Voici ce 

que nous liſons a ſon ſujet dans 'Evangile 
de Saint Mathieu, & dans celui de Saint 
Marc.“ Les Phariſiens, diſent ces deux 
„ Evangeliſtes , firent deſſein entr'eux de 
„ {urprendre Jeſus dans ſes paroles. Ils lui 
„„ envoyerent donc leurs Diſciples avec les 
„ Herodiens, (c'étoit les Officiers publics 
L „ prEpoſes pour la levee des impots ) lui 
= „ dire: Maitre, nous ſgavons que vous Ctes 
I „ veritable, & que vous enſeignez la voye 

f „ de Dieu, ſans avoir Egard a qui que ce 

* „ {oit, parce que vous ne conſiderer point 

3 „ la perſonne dans les hommes; dites-nous 

3 „ donc votre avis fur ceci. Eſt- il libre & 

= „ permits de payer ou non le tribut a Ceſar. ** 
I Ils faiſoient ainfi un cas de conſcience du 
payement de cetribut qui Etoit un cens, une 

7 eſpEce decapitation : ** Mais Jeſus connoiſ- 

= „ {ant leur malice, leur dit: Hypocrites , 
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„ pourquoi me tentez-vous ? Montrez-moi 
„ la piéce d'argent qu'on donne pour le 
„ Cens ; & eux lui ayant préſenté un de- 
„ nier, Jeſus leur dit; de qui eſt cette ima- 


„ ge & cette inſcription ? de Cefar , lui 


„ dirent- ils: alors Jeſus leur rEpondit , rex- 


„ dez donc a Ceſar ce qui eſt a Ceſar , & à 


„ Dieu ce qui eſt à Dieu.“ Saint Mathieu 


Tapporte encore que ceux qui recevoient le 
tribut de deux drachmes étant venus trou— 
ver Saint Pierre, & lui ayant demande fi 
fon Maitre ne payoit pas ce tribut , il leur 
TEpondit qu'il le payoit. PEvangeliſte ajoute 
que Jeſus-(hriſt dit a Saint Pierre de jetter 
la ligne dans la mer, & qu'il trouveroit 
dans le premier poiſſon qu'il prendroit une 
piéce d' argent de quatre drachmes, dont il 
ſe ſerviroit à payer les cens pour eux deux. 


Cette doctrine de Feſus-Chriſt ſur le payement 


des tributs , confirm&e par ſon exemple & 
par un miracle, fut ſuivie & prEcheEe par les 
Apötres Saint Paul, dans PEpitre aux Ro- 
mains, Etablit l'autorité des Princes & l'o- 
beiſſance qui leur eſt dite , en reglant les 
devoirs des chrétiens a PEgard des Princes 
payens : il ordouna aux Fideles de leur Etre 


ſoumis, von- ſeulement par la crainte, mais 


par le devorr de leur conſcience, & de rendte 
a tous ce qui leur eſt dd, le tribut d qui ils 


doivent le tribut, les impots a qui ils doivent 


les impits Difference qui Etablit celle des 
charges rEelles & perſonnelles, & Pobli- 


gation de contribuer aux unes & aux au- 
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Juſtin adreſſa a Marc- Aurele au milieu du 
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L'uſage de payer les tributs eſt atteſtE com- 
me conitant dans la ſeconde apologie que S. 


ſecond ſiècle. Nous payons, dit ce defen- 
v ſeur de la Religion qu'il ſcella de fon ſang, juſtin orat. 
» les tributs & les impoſitions A ceux que vous ad Anthont, 
„ aver pre poſès pour les lever, & uousyſom- pol. a. 
„Mes plus exacts que qui que ce ſoit, en con- 
„ {Equence de Pordre &&5 4 Pexemple de celui 
„ qui nous a dit, reudez a Ceſar ce qui appar- 
»» rient a Ceſar.,, Vers la fin du mème ſié- 
cle, S8. Irence, Evèque de Lyon, expli- 
quant PEpitre aux Romains ſur 1 
due aux Princes: C'eſt ce que J. C. lui- ren. lib. of 
„ mème a confirmé, dit- il, par ſon exemple cap. 20. 
„ lorſqu'il ordonna de payer le tribut a CElar 
„pour lui & pour S. Pierre.,. Otigéne qui 
vEcutjuſqu'a Pannee 253. dit dans ſon Com- 
mentaire ſur cette mème Epitre: Les Prin- 


2» PaS payE lui-mème? Combien n'eſt-il pas 

„plus juſte & plus raiſonnable que nous y 

„ ſoyons aſſujettis? „ S. Auguſtin dans deux 

de ſes traités dit poſſitivement: Otez le Aug: tract. G 
„ droit des Princes temporels, qui oſera dite, ** <P ! 
„ cette maiſon, ce fond, cet eſclave eſt A G en 
„moi? Prenez donc garde de ne point dire, jun. aig. 3. 
„ qu'ai-je de commun avec les Rois, car 

„ C eſt par le droit des Rois que vous tenez 

„vos poſlefſions. Ainſi juſqu?a la fin du troi- 

ſie me ſiEcle, la Religion Chretienne , toujours 
perſccutee par les Empereurs payens, n'avoit 


pas procute a ſes diſciples ni a ſes > 
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une exemption de tributs que les uns & les au- 
tres Etojent bien Eloignes de pretendre. Les 


Evèques & les Pretres encore penëtrés de- 


preceptes de J. Chr. & des Apitres, en con- 
ſacroient la tradition dans leurs Ecrits, l'ex- 


preſſion dans leurs mœurs, Pobſervation & 


Pexemple dans leur conduite; ils ſe vantoĩent 
enfin d'Ctre auſſi fidEles aux contributions 
qu'ils s'y reconnoiſſoient ſujets. 

- La converſion de Conſtantin au quatrieme 
fiecle, donna la paix a 'Egliſe, & la faveur 
de cet Empereur aux Evèques & aux Ecelé- 
ſiaſtiques; il les enrichit, les reſpecta, les ho- 
nora & leur accorda de grands privileges. I! 
exempta leurs perſonnes des corvees publi- 
ques, & permit aux Parties de porter les af- 
faires civiles au Tribunal des Evèques, don- 
nant à leuts Sentences la meme autorité qu'à 
celles Emanees de lui, & ordonnant a ſes Of- 
ficiers & aux Magiſtrats de les faire exEcuter ; 
mais on ne trouve cependant pas que ce Prin- 


ce pat aucune loi, ait exempte les biens Ec- 


eléſiaſtiques des impoſitions. Le calme que 
Conſtantin avoit procure a PEgliſe, $*Etoit 
a peine maintenu ſous ſa protection juſqu'a 
ſa mort arriveeen 337. Pherefied*Arius, qui 
des 321. avoit commence de la troubler, en- 
leva aux Miniſtres de la Religion la protec- 
tion de Conſtantius, l'apoſtaſie de Julien ſon 


ſucceſſeur renouvella les perſecutions. Jo- 


vien ne regna pas aſſez long-tems apres lui, 
pour reEparer les maux qu'il avoit faits a PE- 
gliſe. Valens qui lui ſuccéda, favoriſa les 


Ariens au prejudice & aux dépens des Catho: 
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liques. En 373. S. Gregoire prononga un 
diſcours devant Julien prépoſé pour regler 
a Nazianze Pimpoſition des tributs ; il lui re- 
commanda les Pauvres , le Clergé & les 
Moines. © Aucun lieu, dit-il , ne les atta- iſ. Fcclefs 
„che ici - bas, ils poſſédent à peine leurs lib. 16. nombs 
„corps, ils n'ont rien pour Ceſar, tout eſt 5? 
„pour Dieu, les hymnes , les priéres, les Creg. Nas. 
„veilles, les larmes, leurs biens ſont hors eb. = * 
„ Gatteinte.,, S. Baſile dans le mEme tems H]FƷ§ 
prioit auſſi un Officier de l' Empereur d'e- Bf. epif. 304. 
xempter les Moines des charges publiques, 


comme n ayant plus ni leurs biens qu' ils ont 


donnes aux Pauvres, ui leurs corps qu'ils con- 

ſument par la penitence. On voit par- là que 

les Clercs & les Moines avoient ceſils ſous ce ig. Pecxt. 

regne d'Ctre exempts des charges pudbliques. bia. 

En effet nous avons une loi de Valens adreſ- 

ſée en 370. a Modeſte PrEfet du Pretoire, 

par laquelle il ſoumet aux charges des Villes 

les Clercs qui y Etoient ſujets par leur naiſ- 

ſance, & du nombre de ceux que l'on nom- es. O cod- 
5 6 TE So, 7 4 cod, de 

moit Curiales, à moins qu'ils n'euſſent EtE pig. | 

dix ans dans le Clergé. Par une autre loi que I. . cod. 

Ion croit du mEme tems, Valens avoit or- Theod. de 

donn la meme choſe pour les Moines; mais dect. 

après la mort de Valentinien ſon frete, de- ni 1 

venu plus libre de perſccuter la Doctrine Ca- 7 "Ou 

tholique , & ſgachant que les Moines en y,; coo 

Etoient un des plus puiſſans appuis, il ordon- 

na en 376. qu'ils fuſſent contraints à porter 

les armes Quelle Etoit cependant la doQri- 


A ne de S. Ambroiſe, Elu l'année preEcedente 
Eveque de Milan, ſur Pobligation de payer 
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N les impòts? Si]. C apaycletribut, diſoit- 
„ il dans ſon Livre ſur 8. Luc , qui Ctes- 

„ vous, Pour croire en Etre exempts ? fi vous 

Tem. lib. o.,, ne voulez pas Etre ſujets de Ceſar , ajou- 
©#PÞ- 20 , toit-il ailleurs dans le meme ouvrage, re- 
„ noncez donc à la poſſeſſion des biens du 

„ monde; mais fi vous en poſſedez & en 
„jouiſſez, vous ètes par-là ſujets de Ceſar. 

„ Si PEmpereur demande un tribut, diſoit— 

„ il encore dans un Sermon contre Auxence 

Hem. orat. „ en 386. nous ne le lui tefuſons pas; les ter- 
i . Aux. „reg de Egliſe payent tribut nous rendons a 
"ag Se epi. „ Ceſar ce qui eſt a Ceſar , & à Dieu ce qui 
„ eſt à Dieu; le tribut eſt a Ceſar.,, S. Am- 

broiſe ignoroit- il neanmoins les droits de 


'Epiſcopat, qu manquoit-il de fermetæ 


our les ſoutenir? En 388. il fit ſortir 

-Theodoſe du Sanctuaire deſtiné aux ſeuls 
Miniſtres de PAntel. Cet Empereur re- 

pondit a 'Eveque Nectaire, qui lui de- 

| mandoit pourquoi il n'y étoit pas demeu— 
1 re, A peine ai-je pũ trouver quelqu'un qui 
„. ,, Menſeignat la verité, je ne connois qu' Am- 
„ broiſe qui porte A juſte titre le nom d' Evé- 

Amb, epil. fl. „ que „, Ce Pré lat auſſi inſtruit que 7zEIE, 
| Ecrivit encore en 399. a Theodoſe avec force 

& autoritè au ſujet du maſſacre de Theſſalo- 

nique; il Pexcommunia, lui refuſa Pentrce 

de PEgliſe de Milan, lui impoſa la penitence 
publique, mais ne ceſſa pas neanmoins de lui 
demeurer auſſi ſoumis que fidEle. En 404. &. 


Innocent Pape mandoit à 8. Victrice, Eve 


que de Rouen, par une decretale en repouſe 


aux queſtions que cet Evique lai avoit faites 


v ne le lui refuſons pas: , les terres de " Egli- 


adreſſèe a Baſſus, pour rEtablir les privileges 


pouillés; mais, a condition de payer les char- 
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fur les regles pratiquees par Þ Egliſe Romaine Dec. Gm.. 
au ſujet de divers points de diſcipline : ** Sj 2 can nee 


f væſt. i. caps 
„EEmpereur nous demande le tribut, nous .. 


ſe payent le tribut. Honorius, ſucceſſeur de 
Theodolſe, par une Loi de l'année 407. adreſ- 
ſce a Porphire Proconſul d' Afrique, confir- 
ma les privileges que les Loix preceEdentes 
portoient en faveur des Egliſes & des Clercs. 
Par une autre loi du 25. Mai 412. ce Prince 
de fendit que les terres des Egliſes fuſſent ſu- 
jettes aux charges extraordinaires, en ordon- 
nant cependant qu'elles continuaſſent de 
payer la contribution ordinaire. Valentinien 
III. qui lviſucceda , donna Pan 415. une loi 


de toutes les Egliſes, que le Tyran Jean leur 

avoit Otces , principalement le droit des 

Clercs, de n'Ctre point pourſuivis devant les 
Magiſtrats ſeculiers, mais jvgés par les Evè- 

ques. Les loix des Empereurs en faveur de 

'Egliſe & du Clergé, ſucceſſivement abro- 

gees & rétablies depuis Conſtantin juſqu'a 
Juſtinien, furent enfin raſſemblees, rédigées, 

fixes & public es par ce Prince en 534. ſous | 

le titre de Novelles. Par la trente-ſeptiEme Lois Ecclef. 
Il permet aux Ez&qzes d' Afrique de rentrer par d Hart- 
dans les biens dont les Ariens les avoient dé- 1 : 
ges ordinaires. Il y avoit pluſieurs boutiques 

a Conſtantinople , dont les loyers Etoient- 

deſtinEs pour les frais des Sepultares. Juſtinien 


n'exempte des tributs qu'une partie de ces 


boutiques, de peur, dit-il, que $'1] les exemp- 


— 
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Ibid. toit toutes des charges ordinaires, cette 
Teid exemption ne devint préjudiciable au public. 
Juſtinien diſtinguant ailleurs, ſuivant le De- 
cret d' Honorius de l'année 412. les impoſi- 
tions ordinaires des extraordinaires, diſpenſe 
les Egliſes des ſecondes, en les aſſujettiſſant 
aux premieres. Enfin les fonds meme de l' E- 
gliſe de Rome Etoient encore tenus de la con- 
tribution aux charges de l' Etat, comme au 
tems du Pape Saint Innocent. Saint Gregoire 
en 591. & 593. recommandoit aux défenſeurs 
Greg. lib. de Sicile de faire cultiver avec ſoin les terres 
1- epiſt. 42 · de ce pays qui appartenoient au Saint Siege, 
lüb. 12. ep· So. „afin, diſoit- il dans ſes Lettres, que l'on pit 


» payer plus facilement les impoſitions dont 


„elles etorent chargdes. Les Legats que le 

Pape Agathon avoit envoye a Conſtantino- 

ple, au {ixicme Concile cecumenique, en re- 

vinrent a Rome en 682. au mois de Juillet. 

Ils rapporterent des Lettres de 'Empereur 
Conſtantin Pogonat , portant remiſe pour 

Ep. Leon. t. cette annè e en faveur de P Egliſe Romaine des 
6. Conce Pag. contributious de bled que foutniſſoient ſes pa- 
1 4 Auaſt. i noines de Sicile EF de Calabre „ainſi que de 
o. V. . 55 3 . . 
pluſieurs autres impoſitions dont Þ Egliſe etoit 
ſurchargee., On trouve encore deux Lettres 

données par l'Empereur Juſtinien Pan 687. 

au Pape Jean V. en faveur de l'Egliſe Romai- 

Anaſt. in he. Par l'une, Juſtinien remet la capitation 
Con. que payoient les patrimoines de Rome dans le 
pays des Brutiens & en Lucanie. Par l'autre, 

Theoph. an. 1] ordonne la reſtitution des ſerfs de ces pa- 
17: pag. 202. ri moiues & de ceux de Sicile, que, faute de 


A + 2+ ; . » "oP 
505. 5. lie. Payement des impoſitions, la Milice de I'Em- 


2 


chor. Chr. pereur retenoit en gage. 
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Telles furent, Monſieur, les maximes, 
la conduite & les poſitions conſtantes & reſ- 
pectives du Clerge de l' Etat, tant que l' Uni- 
vers n'en fit qu'un ſous la domination des 
Empereurs, depuis J. C. juſqu'au commen- 
cement du cinquieme fiecle, & meme juſ- 
qu'a la fin du {ixieme & du ſeptiéme. 
L*Empereur Romain déſolé par Vinon- 
dation des Barbares que Pambvition de Stili- 
con avoit appellés, & que la foibleſſe d'Ho- 
norius & de ſes ſucceſſeurs ne put repouſſer, 


vit fonder par eux ſur ſes debris pluſieurs 


Etats particuliers environ l'an 420. On fixe 
commun ment A cette Epoque la naiſſance 
de I'Etat que les Francais vainqueurs des 
Romains & des Gaulois formerent dans les 
Gaules. C'eſt la poſition ſucceſſive du Cler- 
gé rElativement à cet Etat, depuis ſa fonda- 
tion juſqu' aujourd'hui, que je vais eſſayer 
de vous retracer. Je diviſe cette expoſition 
en cing Epoques differentes. La premicre, 
depuis Pharamond juſqu'a Charlemagne : La 
ſeconde, depuis Charlemagne juſqu'a la fin 
de la ſeconde race: La troiſieme , depuis 
Hugues Capet, juſqu'a Philippe-le-Bel : La 
quatrieme, depuis Philippe-le-Bel, juſqu'à 
Frangois II. La cinquieme & derniere , de- 
puis Frangois II. juſqu'a l'année 1711. 
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PREMIERE EYO NOE. 


T 7 Religion Chretienne prechee dans les 
Gaules, des Pan'253. n'y Etoit pas en- 
core gEneralement Etablie au quatrié me ſié- 
ele. Les perſecutions des Empereurs juſqu'a 
Conſtantin, Pherefie Arienne enſuite , & les 
incurſions des Barbares, y avoient trouble & 
detruit les Egliſes ; elles ne furent ni pro- 
tEgees , ni favoriſces par Pharamond, & ſes 
trois premiers Succeſſeurs, tous idolatres 
ainſi que lui. Clovis premier Koi Chrétien 
les rétablit, en fonda de nouvelles, & 
leur donna à toutes de grandes poſſeſſions. 
Sa ferveur & ſon zéle exciterent ſes Sujets, 
nouveaux convertis comme lui, a imiter 
ſes pieux exemples. Pluſieurs Moines, qui 
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des le milieu du cinquieme ſiecle ẽtoĩent ve- 


nus d' Irlande $s'Etablir dans les Gaules, 
ſous la conduite des Eveques & la diſcipline 
des Canons, n'eurent pas moins de part à 
toutes ces libEralitEs. Les richeſſes, ainſi que 
le credit du Clergé, faiſoient déja des Mo- 
naſtEres un refuge auſſi ſir qu*agreEable con- 
tre la jaloufie des Viſigots & des Frangais, 
Il y eut en France dans le commencement 
du cinquieme ſiécle pluſieurs Conciles , 
dont les differens objets furent d'arreter les 


entrepriſes des Eveques les uns ſur les au- 


tres, de conſerver les droits, les aziles & 


les biens des Egliſes , de diſpenſer le Clerge © ö 
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de plaider devant les Juges SEculiers, & de Mezeray-. 
| rEprimer les uſures. 

Les contributions aux charges & aux be- 
ſoins de l' Etat Etoient de trois ſortes des la 
fondation de la Monarchie. 

La premiere conſi ſtoit dans le Service Mi- 
litaite dil par les Vaſſaux du Roi, a raiſon 
de leurs fiefs ou berefices, & par les hom- 
I mes libres, à raiſon des terres dont ils Etotent 
= proprictaires. Ce Service Militaire étoit 
kendu per ſonnellement , & aux frais des 
Voaſſaux du Roi & du Proprietaire qui en 
Ctoient tenus ; ainſi il Etoit par-là pour l'un 
& pour l'autre une contribution mixte, 
'* celt-a-dire, tout à la fois perſonnelle & 
= réelle. | 
8 La ſeconde eſpEce de contribution Etoit 
” purement reelle; elle conſiſtoit dans les dons 


V K preſens que faiſoient annuellement au 
n Roi & à l' Etat tous les Vaſſaux du Roi, & 
cous les hommes libres proprictaires. | 
La troifieme ſorte de contribution conſiſ- 
% toit enfin dans les tributs ou les cens, qui 
2 XZ n'etoient exigés que des Romains ou Gau- 
ue lois conquis, à raiſon des Terres qui leur 
0- avoient été laiſſées à cette condition par les 
n- 2 Francs leurs vainqueurs, ou des Fermiers 
us. des Domaines du Roi. 
ent Les Egliſes furent dotées & enrichies des 
3 le cinquiëme ſié cle par les Rois, par leurs 


Voaſſaux, par les Proprictaires & par les Gau- 

lois & les Romains. Ainſi les Eceléſiſtiques 
5 & 2 avoient des Terres du Domaine, des Fiefs, 
ie des Terres en propricte , & des Terres 
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ſujettes aux tributs ou au cens. , 
Il paroit meme que nos Rois avoient bien 
avant la fin du ſixieme ſiëcle ſurpaſſé par 
leurs donations la pieuſe libéralité de leurs 
Vaſſaux & de leurs Sujets libres ou eſcla— 
ves. Chilperic, Petit- fils de Clovis , ſe 
plaignoit déja que les biens de ſon Domaine 
 avoient preſque tous EtE donnes aux Egliſes. 
Greg. Tur. Notre fiſc, diſoit-il, eſt devenu pauvre, 
8 6. eap. 45. „ nos richeſſes ont EtE tranſportces aux 
| „ Egliſes, il n'y a plus que les Evèques qui 
„ IEgnent , ils font dans la grandeur & 
„ nous n'y ſommes plus. * Ce diſcours eſt 
rapporté par Saint Gregoire, Evèque de 
Tours, Hiſtorien contemporain. Les Eccle- 
ſiaſtiques fi riches & fi acerédités étoient-ils 
néanmoins exempts alors des contributions 
dont les Terres, qui leur avoient été don- 
nces , Etoient chargèes envers l' Etat, avant 
d'ètre devenues le patrimoine de PEgliſe ? 
Par rapport au Service Militaire, il eſt conſ- 
tant par l'hiſtoite de la premiere race, & plus 
encore par celle de la ſeconde, que les Ec- 


* ze. clEſiaſtiques , non ſeulement en etoient te- 
lic. Ur 


nomb. 8. & qu'ils Etoient & furent juſqu'à Charlemagne 
aiv. dans l'uſage de rendre perſonnellement ce 
ſervice. Pour ce qui eſt des contributions 
réelles, il eſt encore conſtant que les Eve- 
ques, Abbes & Abbeſſes, faiſoient des dons 


* Padopte ici enentier l'opinion de T'Anteur de leſprit des 
Loi fur le tribut ou le cens. On peut voir dans le tome 2. de 
cet Ouv rage, Liv. 30. c. 1 5. & 16. ce qu il en dit. 


hid. reel. nus comme les autres Sujets, mais meme 4 


& preſens au Roi & à Etat, ainſi que les 
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Comtes & le Peuple dans la meme forme & 

& dans la meme proportion. On voit mème 

que les Rois ne s' en rapporterent pas toujours 

à la libèralitéè des Eceléſiaſtiques comme a Greg. Tut. 
celle de leurs autres Sujets. Clotaire I. en N 
55S. ou 560. ordonna que les Ecels& ſiaſti- OR _— 
ques payaſſent la troifieme partie de leur yg, , 
revenu ; contribution bien differente de tom. 1. lib. 
celle qu'ils payent aujourd'hui par les DEci- 8. an. 318. 
mes, & renouvellee cependant plus d'une 

fois ſous la ſeconde & la troifieme race, 

ainſi que nous le verrous dans la ſuite. Les 

Eveques aſſemblés a Soiſſons y conſentirent 


tous, a l' exception du ſeul Injurioſus de 


Tours. Enfin, a Pegard des tributs ou cens, 
il paroit que les Eccleliaſtiques y Etolent 
ſujets, ſoit A cauſe de leurs perſonnes , 
parce qu'ils Etoient tous Romains ou Gau— 


| lois, ſoit A cauſe des terres dont les Gau- 


lois ou les Romains avoient enrichi les Egli- 


ſes. Nivard, Archeveque de Reims, obtint Hodoard. 


du Roi Childebert I. qui ne mourut qu'en lib. 2-cap. * 


558. Pexemption de quelques tributs dont Siem, Tur, 


ſon Egliſe Etoit chargee. Gregoire de Tours 3 


loue le Roi Theodebert d'avoir remis aux 3. c. 9. ann, 
Egliſes d' Auvergne le tribut qu'elles avoĩent 35D. 
coutume de payer. Fleury obſerve que les 3. & 4. Dit. 
ticheſſes des Egliſes de France Etoient dé ja cours 
gau cinquiceme & au ſixié me fiecle 
tentation continuelle & dangereuſe pour 
l'avarice & Vambition. 
ſtemporelles dépendantes de ces richeſſes, 
ajoutoient PautoritE & le credit. Les 


N ſne 
une Hiſt, Ecch 


Les 


Seigneuries 


nes & les autres faiſoient participer les 
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EcclEſiaſtiques aux affaires publiques dans 
les Aſſemblées gEnErales de la Nation, & 
ſur-tout dans les Conſeils des Princes, on 
la faveur les appelloit encore auſſi ſouvent 
que le beſoin & Potilite. Auſſi les Seigneurs 
meme & les Grands de la Nation conqué- 
rante renongoient-ils alors à tous les Em- 
plois pour VEpiſcopat , ou ils trouvoient 
I' honneur, les richeſles , la conſidération, 
la faveur & la ſüreté contre les diſgraces. 
De là les brigues , la ſimonie, les intru- 
ſions, les choix indignes, le ſé jour continuel 
à la Cour, l'abandon des fonctions du ſaint 
Miniſtere , l'applicarion excluſive aux affai- 
res*civiles & politiques , Vinfluence ſur le 
Gouvernement, les factions & les guerres 
civiles. Les Grands, ignorans par état, par 
gout & par vanite , ne s'occupoient que de 
la chaſſe & de la guerre. Les lumicres & l'é- 
rudition des Evèques ne pouvoient donc 
manquer de leur donner dans les Aſſem- 
blées générales & dans les Conſeils des 
Rois, autant d' aſcendant que d'influence. 
Mais devenus inſenſiblement par contagion, 
chaſſeurs, guerriers & concubinaires, les Ec- 
ele ſiaſtiques prirent auſſi des le ſixié me ſicé- 
cle, le degolit, les principes & les mceurs 
des Seigneurs qu'ils avoient ſupplantéès dans 
Padminiſtration & dans le crédit. Gregoire 
de Tours en eſt un exemple, il reconnolt 
lui-mEeme qu'il avoit peu Etudie , & ſes 


Ecrits par leſtile, le choix de ſes matiErss, 3 
le défaut d'ordre, & la creEdulite ſuperſti- 


tieuſe qui y regue, le prouvent encore 
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mieux que ſon aveu. Telle Etoit la poſition 
des Eveques par rapport à l' Etat, lorſque 
deux femmes Emules d'ambition, de galan- 
terie , de vices & de crimes, gouvernerent , 


ou plutòt deſolerent la France, & par Pa- 


bus qu'elles fitent de l'autorité royale, lui 
porterent la premicre atteinte. Les Grands 


& les Evèques, allarmés & avertis par Pune / 


& par Vautre , chercherent à balancer une 
autoritE abſolue qu'ils avoient vu devenir 
arbitraire & deſpotique. Clotaire II. quipour 


reunir toute la Monarchie étoit entre dans Chron. cap. 
42+ ann. 611. 


leur conſpiration contre Brunehaut , ſecon- 
da le projet qu'ils avoient de borner l'auto- 
rite Royale, & dont cette conſpiration n'eE- 
toit que le p«Etexte. Warnachaire chef de la 
revolte en profita le premier, en devenant 


Maire du Palais de Bourgogne, & obtint 


de Clotaire II. que ce Prince lui conſer ve- 
roit toute ſa vie cette place importante, qui 
juſqu'alors avoit été amovible. Il eſt vrai- 
ſemblable que Warnachaire, au moyen de 
la rEvolution , Etoit devenu Maire du Pa- 
lais par le choix de la Nation: car apres fa 
mort, Clotaire demanda aux Grands aſſem- 
bles a Troyes, s'ils vouloient en élire un 
autre à ſa place, mais ils lui en déférétent 
encore unanimement la nomination. Dago- 
bert fils & ſueceſſeur de Clotaire II. ne 
gouverna que par les conſeils de Pepin Maire 
d'Auſtraſie , deS. Arnoul Eveque de Metz, 


Fredeg⸗ 


Ibid. caps 
54. ann. 626. 


de 8. Cuniberg Eveque de Cologne, & de 


Didier qui fut depuis Evèque de Cahors, & 


Ibid: capi 
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—— — — —᷑U—— — — — —— —— 
- 


= 5 ls: 


Marculf. des biens d'Egliſe : Marculfe auteur con- 
temporain en rapporte des formules parmi |: 
celles qu'il a recueillies. Ces precarres Etoient 7 
originairement de invention des EcclEtial- 7? 
tiques , qui pour faciliter les donations quo 
leur faiſoit, laiſſoient par-là Puſufruit aux? 
donateurs leur vie durant. L'Egliſe fe fer-? 
voit encore de precaires , pour donner ſes 7 
biens par baux a cens, qui devoient ſe re- 
nouveller tous les cinq ans, & qui le plus 
ſouvent n'expiroient qu'à la mort des loca- 
taires. Ebroin & les Seigneurs qu'il grati- 
fioit des biens d' Egliſe, Etoient trop habiles 
pour ne pas colorer & couvrir leurs uſurpa- 
tions de cette forme conſacrèe par * 3 


lib. 2. c · 40. 
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les Maires du Palais: mais ſous la minorité 
de Clovis II. fon fils, & la Reyence de 
Nentechilde, les Seigneurs Elurent Flochat, 
qui en reconnoitlance de leurs ſuffrages, 
S'obligea par lettres & par ferment envers 
les Grands & les Evèques, de leur conſer— 
ver pendant leur vie leurs honneuts & leurs 
dignites. C'eſt ici que I Auteur du livre des 


Maires de la Viailon Royale, fixe Epoque 1 


de leur uſurpation, qui ne devint nèanmoins 


ſenſible qu'en 660. pai a tyrannie du Maite! 


Ebroin es biens Eccleſiaſtiqges furent 


Pobjet & la proye de ſon avidité, tandis que Þ 
ſon ambition, ſous le nom de Thierri ſecond 


n 
7 


fils de Clovis II. qu' Ebroin au prejudice & 
a l'excluſion de Childeric ſon aine mit ſur 
le Trone, avoit uſurpé Pautorite Royale, 
& en abuſoit. Ce fut ſous le gouvernement 
d' Ebroin que commencerent les precarres | 
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LE qui leur en aſſuroit la jouiſſance. II n'e- 
= toir queſtion d'ailleurs, pour y parvenir, 
gue de forcer par Vautorite & le crE-it les 
cclEfiaſtiques de confentir a ce qu'ils ne 
pouvoient empecher & à ce qu'ils faiſoient 
tous les jours de plein gré pour leur inté- 
ret & celui de leurs Egliſes. Ebroin établit | 
donc le premier l'uſage des lettres precaires. Toms, des 
Le Roi Pepin dans un Diplôòme datté de la Hiſt de Fran- 
troiſieme année de ſon regne, en cite une ee pages PF. 
faite par ce Maire. Sa politique vint meme 2 * 
encore mieux au ſecours de fon ambition & © 
de ſon avidite en pretextant ſes violences de | 
Pobjet de l'intérèt de PEtat. Il ſgavoit que | 
les biens des Eceléſiaſtiques devoient, com- 
me ceux des laics, le ſervice militaire. Il 
donna donc ce ſervice pour motif des pre- 
caires qu'il fit faire, & il en mit à toutes 
la condition expreſſe. Par 1a l' ex cs & Pabus 
conſtatoient du moins le droit de l' Eta fur 
les biens d' Egliſe: auſſi ces uſurpations ainſi 
colorèes, continuerent - elles d'avoir lieu | 
lorſque la faction des EvEques , qui avoit Ann. (6% | 
pour chef S. Leger , eut deplace Ebroin | 
leur auteur , & l'eut confine dans le Mo- | 
naſtere de Luxeu. Tandis qu'en Neuſtrie & 
en Bourgogne, Thierri, apres la mort d'E- 
broin , ſuivoit tevjours ſes maximes par 
rapport aux biens Eccléſiaſtiques, Pepin de 
Heriſtal, qui ſous le titre de Maite, & en- 
ſuite ſous celui de Duc, $etoit emparé de 
' Auſtraſie, y ſuivoit un ſyſteme different, | 
auſſi agreable au Clerge qu' utile aux vides de 
de ſon ambition. FidEle a Pexemple de ſes 
| | GC 


: 
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Ancètres, qui avoient occupè les premicres 

laces de l' Egliſe, il lui rendoit ſes biens, 
il remettoit les Evèques dans leurs ſiéges, 
& ne régnoit que ſous leur autorite & par 
leur avis. Auſſi le Clergé de Neuſttie im- 
plora- t- il ſon ſecours. Les annales de Metz 
rapportent qu'une des railons qu'allegua 

epin pour faire la guerre au Roi Thierri, 
& $'emparer de 1a perſonne , de ſes tréſors 


|| Annal. de & de ſon autorité, fut qu'il Etoit appelle en 


| 087. 


| 


| 


Lbid. 


Netz ſur han Neuſtrie par les Eveques, à la defenſe des 


Egliſes dont les Maires avoient envahitou- 
tes les poſſeſſions. Pepin vainqueur fut re- 
connu Maire du Palais dans toute la Fran- 
ce, & la gouverna comme il avoit * 
verné l'Auſtraſie. Les Moines ſeuls Ecri- 
vains de ce tems-13 , exaltent beaucoup ſes 
vertus, & ne peuvent ſe laſſer d'admirer 1a 
dEvotion & fa liberalite. Son fils Charles 
Martel regna apres lui, ſous les noms de 
Dagobert III. Chilperic II. & Thierti IV. 
vainqueurs des Sarazins, des Friſons & 
des Saxons, il ſcut du moins rendre ſa 
domination utile & glorieuſe à la France, 
& formidable a tous ſes ennemis. Sa poli- 
tique & celle de Pepin ſon pere; quoique 


contradictoires, furent l'une & l'autre aſſor- 


ties a leurs caracteres & à leurs intcrets , 
mais ſur- tout a leur poſition & aux circonſ- 
tances. Pepin appel lé par le Clergé, ſe ren- 
dit maitre de la Monarchie, en le proté- 
geant & en lui faiſant rendre par les Grands 
ſes rivaux, les biens qu'ils avoient uſurpés 
ſur VEgliſe. Charles Martel ne peut ſe main- 
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tenir qu*en dé pouillant les Ecclcfiaſtiques 
qu'il n'avoit plus a meEnager , pour enrl- 
chir à leurs dépens les gens de guerre dont 
il eut toujours beſoin. : | 
| Les biens prodigues aux Eceléſiaſtiques, 
cette compoſition pecuniaite avec Dieu pour 
les pEches , que Vignoravce , la ſuperſtition 
& l'avidité avoient introduite , ne parurent 
& ne devinrent bient6t plus reſpectables 
qu'à ceux qui en abuſoient. Ainfi Charles 
Martel ne manqua ni d' occaſion, ni de prE- 
texte pour envahir ſans contradiction les 
biens d'Egliſe ſur des uſufruitiers au moins 
indifferens au public, & en recompenſer 
ceux à qui la patrie devoit ſa defenſe & 1a 
conſervation. Toute la Nation d'ailleurs 
Etoit alors militaire : conquerant & politi- 
que, il ne mit donc pas plus de bornes a fes 
invaſions , qu'il ne s'en fit ſcrupule & qu'il 
n'y trouva d'obſtacles. Mais il prit au ſſi pour 
prétexte le droit de l'Etat ſur les biens Ec- 
clEſiaſtiques & le ſervice militaire dont ils 
Etojent charges. Le domaine du Roi, les 
fiefs des Seigneurs & les alleux memes , 
avoient paſſéẽ entre les mains des Ecelé ſiaſti- Fx chien 
ques par des donations que la piẽté des Rois, Centulenſi lit 
des Grands & des proprictaires leur en avoit . 1. 
faites. Charles Martel en depouillant .le 
Clergé par des precaires, compoſa un nou- 
veau domaine, & Etablit de nouveaux fiefs. 

Ainſi ce Prince, ſuivant le ſiyſtème d' E- 

broin , exerga & conſtata auſſi, quoique par 

Pexces & par l' abus, le droit de Il'Etat fur 

les biens Eccléſiaſtiques. Telle 8 la ſi- 
| | e 2 


=: - Lane 
tuation du Clergé, lorſque Winfred, Moi 
ne Anglais, crut y trouver maticre A exer- 
cer un ZEle qui lui avoit fait franchir les li- 
mites du cloitre. N*ayant ni maitre , ni pa- 
trie, ni domicile, ni revenu , ce Miſſion— 
naire toujours errant & iſolé, s'étoit de- 
vou au Pape, par nEceflitE, par interet & 
par ent houſiaſme. Il avoit pris le nom Ro- 
main de Boniface , ſous lequel il eſt plus 
connu que ſous le ſien; fait EvEque par 
Gregoire II. Gregoire III. le fit Archeve- 
que, & lui donna le droit de convoquer des 
Conciles, & dordonner des Eveques. 
Boniface muni de ces titres & de ces pou- 
voirs, entreprit donc de réformer le Clergé 
de France, & de le rétablir dans ſes biens & 
ſes prérogatives. Son 7zEle avoit outre cela 
pour objet d'Etendre l'autorité & la domi- 
| nation du Pape; c'étoit la ſienne, il devolt 
| 
| 


la faire valoir comme moyen, il VexcEda , 
& tout le reſte wen fut que le prètexte & le 
mobile. Boniface ne trouva pas dans Char- 
les Martel , a qui Gregoire III. Pavoit 
adreſſè & recommande , les diſpoſitions & 
la faveur neceſlaire à ſes projets; & ſes 
entrepriſes , qui ne ſont pas de mon ſujet, 
n'allerent pas loin de ſon tems. Ce Prince 
Etant mort, apres avoir partagé la France 
ö entre ſes enfans Carloman & Pepin , S. 


3 


il le vit tourmenté dans l'enfer inférieur 
par l'ordre des Saints qui devoient aſſiſter 
avec Jeſus-Chriſt au jugement dernier, pour 
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avoir dépouillé les Egliſes, & s'ètre ainſi 
rendu coupable des pEches de tous ceux qui 
les avoient dotées. C'eſt ce qu'on trouve 
dans une lettre que les Evèques aſſembles A 
Reims en 858. Ecrivirent au Roi Louis le 
Germanique. Boniface comprit alors que le 
partage de la France & de Vautorite entre 
Pepin & Carloman, devoit Etre plus favo- 
rable a ſes deſſeins que ne l'avoit été le 
Gouvernement monarchique & militaire de 
Charles Martel ; mais il ſentit encore mieux 
que le projet de rEformer les abus & les dé- 
ſordres du Clergé de France, ne pouvoit 
réuſſir ni en ſoi ,, ni pour le Pape, ni 
pour lui- mème, s'il ne le rendoit reſpectable 
a la fois & agréable. Ainſi dans le double 

oint de vue d'en impoſer & de ſEduire , 

oniface $?annonga aux Eveques, d'un cots 
comme Penvoye du S. Fete leur Souve- 
rain de tout tems par les appellations, leur 
refuge & leur protecteur contre les inva- 
tions depuis qu'elles avoient lieu; de l'au- 
tre il ſe fit valoir aupres d'eux comme le 
réparateur auſſi puiſſant que 2616, des torts 
qu'ils avoient ſovfferts. Les contes que l'on 
avoit fait ſur la damnation de Charles Mar- 
tel avoient rempli Carloman l'un de ſes en- 


fans, de terceurs & de ſcrupules ; ce Prin- 
cer Etoit pieux & juſte, (en Etoit aſſeʒ pour 


etre un ſaint dans le cloitre on il finit ſes 
jours, trop peu pour faire ſon ſalut ſur le 
trone, oli les vertus ſans les lumieres & 
le courage d'eſprit rendent quelquefois les 


Princes auffi coupables que les paſſions 
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memes ; & nous verrons bien-töôt que la 
foibleſſe de ce Prince fot la premiere cauſe | * 
des deſordres qui Eclaterent ſous Louis le 
Debonnaire & Charles le Chauve, ſans que 
les conquetes de Pepin & le genie vaſte 
de Charlemagne qui en ſuſpendirent l'effet, 
puſſent en dé raciner les principes. Carloman 
auroit du reparer les injuſtices de Charles 
Martel , rétablir le Clergé dans ſes biens 
injuſtement uſurpcs, le rEformer dans ſes 
mceurs , & l'exécuter en Souverain Eclai- 
r& ; il le tenta en homme foible ; & ſans 
temé dier aux abus qu'il avoit en vue, il 
ne fit qu'en introduire de nouveaux. | 

Boniface, ce Moine Irlandais , devenu 
Archeveque & Legat du S. Sicge , offroit 
au Cl rg6 les ſecours du Pape a tritre de 
protection , & preſentoit an Prince les con- 
ſeils & les exhortations du S. Pere, com- 
me les ordres de Jeſus - Chriſt mEme. Ces 
moyens étoient dangereux pour Pun & pour 
Pautre par les conſequences ; mais le Prin- 
ce Etoit foible, & le Clergé opprime : on 
aſſembla donc un Concile en 742. Boni- 
face y pre ſida comme Vicaire du Pape, & 
on I'y qualifia d'envoyé de 8. Pierre. Ce 
Concile ordonne que Von rendra aux Egli- 
ſes tous les biens dont on les avoit depouil- 
| lees ; les EcclEfiaſtiques y ſignerent de plus 
| une Profeſſion par Ecrit , qui les oblige de 
| demeurer unis, ſujets & obèiſſans à PEgliſe 


id. nomb. Romaine, & an Vicaire de S. Pierre. Elle 
8 fat portée à Rome, rec ue avec tranſport 
| par Zacharie , & miſe ſur le tombeau du 


* 
| 


tion de payer tous les ans a I'Fgliſe on au 
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Prince des Apôòtres. Pour approuver ce 
Concile, le Pape Ecrivit une lettre adreſſée 
à tous les Francais. Elle portoit entre autres 
choſes: Si vous obéiſſez en tout a Boni- ibid 
„face, qui vous preche de notre part, tou- 
„tes les Nations infidelles tomberont de- 
„ Vant vous, & apres la victoire vous au- 
,, rez la vie Eternelle. Cependant la reſti- 
tution abſolue & univerſelle des biens d'E- 
gliſe Etoit plus embarraſſante, & plus rui- 


-neuſe encore pour le fiſc que pour les 


particuliers. Carloman tint à ce ſujet un au- 
tre Concile a Leptines en 743. Boniface y 
prefida encore; il y fut ordonnE , qu'a 
cauſe des guerres preElentes , le Prince pren- ibi. nom" 
droit pour un tems une partie des biens i. 


d'Egliſe A titre de precaire & de cens pour Capit. edit. 


aider a l'entretien de ſes troupes, a condi- de Baluzs 
cap. As pa 3 


6 149. 
Monaſtére un fol valant donze deniers pour 


chaque tamille z en ſorte que celui a qui la Preuves ded 
terre aura été baillée venant à mourir, elle Side Tels 


a 3 l chap 
retournera a, l' Egliſe. Mais elle pourra de Iz. act. 1 


nouveau Etre baillée au meme titre de pre- 
caire , ſi la nèceſſitè y contraint , ou , le 
Prince l'ordo nne. La mème choſe fut ré— 
glee dans un autre Concile aſſemblé par Pe- 
pin à Soiſſons le 3. Mars 744 
Ainſi le droit de l' Etat ſur les biens Ec- 
clé ſiaſtiques , non - ſeulement fut encore 
conſtaté alors, mais mème confirme par 
Paveu & le confentement du Clergé de 
France. Tous les Evèques aſſembles dans 
un Concile reconnoiſſent, & que le Prince 
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a pu & a di prendre la grande partie des 
biens de PEgliſe pour ſubvenir a l'en- 
tretien de ſes troupes, & qu'il pourra de 
nouveau par la ſuite prendre ces mèmes biens, 
en conſéẽquence de la nEceflite , ou mème 


de 1a ſeule volonte. Pourroit-on penſer que 


dans un tems ou la domination nouvelle dle 


Pepin & de Carloman n'<tant ni bien recon- 
nue, ni bien affermie, ces Princes Etoient 
obliges de mEnager tous les Ordres du Ro- 
yaume, & ſurtout le plus puiſſant & le plus 
accredite ; cette reconnoiſſance des Evèques 
ne fut qu'une complaiſance de leur part, ou 
qu'elle dit Ctre attribuè e à une violence qui 
Etoit également contraire au caractere, a la 
poſition & a VinteEret des premiers Ducs des 
Frangais ? Nous verrons par la ſuite que 
ces precaires reconnues & conſenties ſi ſo- 
lemnellement par le Clergé, comme l'uſa- 
ge legitime & ancien du droit de l' Etat ſur 
les biens Ecclefiaſtiques, & comme Pap- 
plication juſte & nEceſſaire de ces mèmes 
biens aux beſoins & charges de la Patrie , 
nous verrons , dis-je, que ces precaires $'E- 
tabliſſoient & ſe renouvelloient par la ſeule 
volonté du Souverain, fans qu'il demandat 
le conſentement de ceux qu'elles intEreſ- 
ſoient. | | 
. Boniface, qui avoit preſide aux Conciles 
de Leptines & de Soiſons, en <Ecrivita Za- 
charie, & lona beancoup le 2ele des Princes 
Carloman & Pepin. Ce fut alors que Car- 
loman ne pouvant calmer ſes terreurs & 
ſes ſcrupules , remit a Pepin toute Vauto- 


— 
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rité, alla 3 Rome faire ſes dEyotions, & 
de là prendre l'habit de ſaint Benoit au 
Mont de Soracte, d'où il ſe retira au Mont- 
Caſſin 

Après l'abdication & la retraite de Car- 
loman, il ne manquoit plus à Pepin que le 
titre de Roi, dont ſous un Prince imbècile 
& ignore, il exergoit ſeul l'autorité dans 
toute la France. Cinquante ans de poſſeſſion 
& de gloire avoient accoutume les Fran gais 
à ſa domination. Les grands & les ſoldats, 
vainqueurs ſous la Maiſon des Pepins, 
avoient toujours été rècompenſés par elle. 
Pepin ſuivant les traces de ſon ayeul & 
de ſon biſayeul, venoit de remettre les Evè- 
ques & les Eccléſiaſtiques en poſſeſſion de 
leurs biens, les peuples étoient entralnes 
vers lui par les uns & par les autres, & cE- 
doient de plus a l'habitude, au got & 4 
leur intEret. Tout Etoit donc favorable pour 
achever une revolution qui Etoit devenue 
auſſi agreable qu'elle avoit EtE inſenſible. 
Tous les Ordres de l' Etat deſiroient éga- 
lement qu'un Prince, qui mèritoit par lui. 
meme leur affection her ditaire a ſa maiſon, 
leur demandäàt de conſacrer ſolemnellement 
ſa puiſſance par un titre auguſte & cheri que 
leur amour lui donnoit d'avance, & qui 
aſſuroit leur bonheur. Suivant ces diſpoſi- 
tions, Pepin convoqua i Soiſons en 75t. 
une aſſemblée des Eveques & des Sei- 
gneurs. Il crut cependant devoir conſulter 
le Pape, ou avoir beſoin de ſon autorite , 
il en connoiſſoit le poids & Petendue ſur 
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1 Egliſe Gallicane; il ſcavoit que les rEpon- 
ſes du Saint Pere paſſoient en France, com- 
me dans tout POccident , pour des oracles. 
Soit que Pepin ne pũt ou ne voulitt rien dé- 
cider ſans Pavis de Zacharie , il eſt conſtant 
que le rEſultat de cette aſſemblée de Soiſ- 
ſons ne fut qu'une ambaſſade à ce Pontife; 
i! Etoit ami de Pepin dont il avoit beſoin 
contre les Grecs & les Lombards. Boni- 
face, ce Moine Irlandais, devenu AreheveE- 
que & Legat du Saint Siége, & dont Vob- 
jet Etoit VPagrandiſſement de la domination 
des Papes , avoit d'ailleurs de tout tems reſ- 
ſerté les nœuds d'une union fi nEceſlaire a 
ſes vues. Pepin nomma pour cette ambaſla- 
de importante, la plus flateuſe que juſques- 
ls on eflt envoyée à Rome, Wolrad ſon 
neveu, Abbé de Saint Denis, & Burchard, 
Etabli Evèque de Wurtzbourg par Boniface. 
Sur la réponſe de Zacharie , telle qu'on 
pouvoit la prévoir & la deſirer, Pepin tint 
une ſeconde aſſemblée a Soiſſon en 752. 
Les Eveques de toutes les parties du Ro- 
yaume y aſſiſterent en grand nombre; Boni- 
face Etoit A leur tète, & fit valoir la répon- 
ſe da Pape; le Roi Childeric dégradé & 
confine au Monaſterede Situ , fut rempla- 
cé unanimement par Pepin. Quelques Au- 
teurs de ce tems - 1a diſent que Boniface 
I'Eleva à la Royante par le commandement 
de Zacharie ; & ce qui eſt zur, c'eſt qu'il 
couronna Pepin , & y joignit l'onction 
c*hnile benite , qui commenga alors d*'Ctre 
pratique 1 l'inauguration de nos Rois, & 
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ba tofijours eté depuis. On voit dans la 

formule de conſecration de Pepin que Char- 

les & Carloman ſes enfans furent auſſi oints 

& benits, & que les Frangais s'obligerent, Tem. 5. de 
ſous peine d'interdiction & d'ecommunica- H de Fla. 
„„ . . 7 ce, par 128 
tion, de n' lire jamais des Rois d'une autre pp. Bengai. 
race. Meézeray dit que Pepin & ſon ſucceſ- airs, page 10. 
ſeur , comme s'ils euſſent eu Pobligation 

de la Royaute aux Eccléſiaſtiques, leur 
donnerent grande part dans le gouverne- 

ment. Pepin ne marqua pas moins de recon- 


noiſſance au Pape, en le tirant fucceſſive- 


ment de la tyrannie des Rois Lombards & 
de la dEpendance des Empereurs Grecs. Ce 
fut à cette occaſion que le Pape Etienne 
Ectivant au Roi Pepin & aux Seigneurs Fran- 
Cais , les exhorte de venir au ſecours de 
Saint Pierre , en leur promettant de ſa part 
la remiſſion de leurs pEches , le centuple 
en ce monde, & la vie Eternelle en l'autre. 
Dans une ſeconde lettre on lit ces mots: 
„ Je vous conjure par le Seigneur notre 
Dieu, ſa glorieuſe Mere, toutes les Ver- Hit. Fes 
„ tus céleſtes, & Saint Pierre qui vous def. liv. 43 
„ a ſacr Roi, de faire tout rendre à la Sainte 29+ av. 
„ Egliſe de Dieu , ſuivant la donation 
„ que vous avez offerte à Saint Pierre votre 
„ protecteut. Nous avons remis entre vos 
„ Mains les intErets de la Sainte Egliſe, & 
„ Vous rendrez compte à Dieu & à Saint 
„ Pierre au jour du terrible Jugement com- 
„ Ment vous les aurez défendus. C'eſt à 
„vous que cette bonne ceuvre a été reſer- 
„ vee, aucun de vos Peres n'a été honoré 


_- 
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„d'une telle grace, e'eſt vous que Dieu a choifi 
„pour cet effet par ſa prefcience & de toute 
„ EternitE ; car ceuæ qu il a prèdeſtinès, il les a 
„ appelles, & ceuæ qu'il a appelles il les a juſti- 
Hes. Il en Ecrivit une derniere a Pepin & a ſes 
ſujets, au nom de Saint Pierre, qu'il fait par- 
ler comme s'il Etoit encore ſur la terre. Le 


titre imitè des Epitres Canoniques , com- 


mence ainſi : ,, Pierre appelle a l' Apoſto- 

„ lat par Jeſus- Chriſt Fils du Dieu Vivant. 

Thid. nom. Avec lui parlent auſſi la Vierge, les Anges, 
vv 1s les Martyrs , & tous les Saints. ,, Je vous 
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conjure, dit Saint Pierre, par le Dieu 
Vivant, de ne pas permettre que ma Ville 
de Rome & mon Peuple ſoient plus long- 
tems dèchirés par les Lombards, afin que 
vos corps & vos ames ne ſoient pas dé- 
chirés dans le feu éternel, ni que les 
brebis du troupeau que Dieu m'a confié 
ſoient diſperſces , de peur qu'il ne vous 
rejette & ne vous diſperſe comme le Peu- 
ple d'Iſraël. Si vous m'obéiſſez promp- 
tement vous en recevrez une grande ré- 
compenſe ex cette vie, vous ſurmonterex 
tous Vos enuemis, vous vivreꝝ long-tems 
mangeant les biens de la terre, & vous au- 
rez ſans doute la vie Eternelle, autrement 
ſcachez que par l'autorité de la Sainte 
Trinité & la Grace de mon Apoſtolat , 
vous ferez prives du Royaume de Dieu 
& de la vie &ternelle. Cette lettre eut 


tout l'effet qu*'Eſtienne-$'en Etoit promis, 
& qu'elle ne pouvoit manquer d'avoir dans 
ce ſiecle-là: Pepin entra en Italje avec une 
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armèe formidable. II Etoit déja pres de Pa- 
vie, lorſque des Ambaſſadeurs que 'Empe- 


teur Conſtantin lui envoyoit, vinrent l'y 


joindre. Ils lui reprEſenterent le droit légiti- 
me & imm<Emorial que leur maitre avoit 
ſeul ſur Ravenne & ſur l' Exarcat, ils le 
prierent inſtamment, & avec de grandes pro- 
meſſes, d'en rendre toutes les Viltesa leur 
Souverain. Pepin rEpondit i ces Ambaſla- 
deurs qu'il ne ſouffriroit point que ces pla- 
ces fuſſent aliénées de la puiſſance de S. 
Pierre & du droit de l'Egliſe Romaine. II 
les aſſuta que ce n'ẽtoit que pour l'amour de 
Saint Pierre & le pardon de ſes peches , qu'il 
S'Ctoit expoſe a tant de combats , & que 
quelques tréſors qu'on put lui offrir, on ne 
lui perſuaderoit jamais d'òter à Saint Pier= 
re ce qu'il lui avoit donné. Fulrad fon Cha- 
pelain recut les clefs de vingt deux Villes, 
& les mit fur le tombeau des Apdtres avec 
la donation que le Roi de France en avoit 
faite a Saint Pierre, a PEglife Romaine , 
& à tous les Papes à perpetuite. Voila le 
fondement de la Seigneurie temporetle des 
Souverains Pontifes , qui juſques - 13 n'a- 
votent eu que des domaines utiles pour leur 
ſobſiſtance & Pentretien de leur Egliſe. 
Charlemagne, par le conſentement des Sei- 


| | owe Ecclefiaſtiques & Latcs aſſembles i 


aint Denis, ayant ſuccEde I Pepinen 768. 
n'accorda pas moins que lui fa protection à 
PEgliſe & au Saint Siege. Elle valut aux 
Papes la confirmation des donations avec la 
ſouveraine juſtice ſur toutes les terres du pa- 
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trimoine de Saint Pierre, & à Charles la 
conquete du Royaume de Lombardie & de 
toute l'Italie avec le titre &Empereur. Ce 
Prince conſerva aufli 2 des precaires 
par rapport aux biens de l' Egliſe. On voit 
que par un Capitulaire de l'an 779. fait dans 
un Parlement compoſe de Seigneurs, d' Eve- 
ques & d' Abbes, il ordonna que l'on renou- 
vellit les precaires qui avoient été établies, 
& que l'on en fit de nouvelles. Il ajouta 
meme que l'on edt ſoin de diſtinguer cel- 


Capital. les qui Etoient faites par la ſeule volonte du 
4 1. pag · Prince & de ſa ſeule autoritè, d' avec cel les 
7 ee 1» que les Ecelé ſiaſtiques avoient Etablies eux- 


memes. 


va A0 a 


Telle eſt, Monſieur, Ja premiere Epo- | 


que. Elle ne comprend que ces ficcles groſ- 
fiers & barbares ; ces tEnEbres d'ignoran- 
ce, de ſuperſtion, de troubles & de rEvolu- 
tions dont les Moines & les Eccleſiaſtiques 
ſeals nous ont a peine conſerve quelques 
traces dans leurs chroniques & leurs legen- 
des. J'y trouve nEanmoins clairement Eta- 
bli, 19. par rapport au ſervice militaire , 
cette contribution mixte impoſce aux Vaſſaux 
du Roi & aux hommes libres proprictaires, 
que les Eccléſiaſtiques n'en Etoient pas 
moins tenus qu'eux. 29. Par rapport aux 
contributions reelles ordinaires qui conſiſ- 
' toient dans des préſens faits au Roi & 4 
FEtat par la Nobleſſe & le Peuple dans les 
aſſemblées annuelles du Champ de Mars; 
que le Clergè Etoit dans la poſſe ſſion & dans 


uſage de faire ces préſens dans la meme 
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proportion que les autres ſujets. 3%. Que 
les biens Ecelè ſiaſt iques furent encore im- 
poſes exttaordinairement par nos Rois, lorſ- 
qu'il n'eſt point fait mention que ces con— 
tributions extraordinaires euſſent lieu a VE- 
gard de la Nobleſſe & du Pevple. Ainfi 
les Eccléſiaſtiques par des impoſitions ex- 
2 traordinaires contribuoient réellement dan, 
une proportion plus forte que les autres ſujets, 
3 parce qu ils toient plus riches, & parce 7 105 

contribuoient perſonnellement moins IT. 

Je vois encore que les Maires du Palais , 

lorſqu'ils commencerent a exercer I'autoritE 

Royale, introduifirent a l'égard des Eccle- 

ſiaſtiques une contribution extraordinaire & 

force par l'uſage des precarres. Elles Etojent 

= pevt-Etre l'exercice outrè & exceſſif du droit 

de VEtat ſur les biens d'Egliſe ; mais eſt-il 
> naturel & raiſonnable qu'un Clergé puiſſant 

& accreEditeE , qui tenoit tète aux Maires, 


elt laiſſe ſubſiſter cet abus, s'il n'avoit pas 
eu pour principe & pour objet la deſtination 
- 2 d'une partie de ces biens aux charges & aux 
» = beſoins de la Patrie ? Auſſi les precarres 


X 2 ſubſiſterent-elles depuis Ebroin juſqu'a Pe- 
pin & Carloman ; & ces Princes, quelque 
as portés & quelque intéreſſés qu'ils fuſſent 4 
ax 2 rendre juſtice au ClergE, & meme à le fa- 
il. voriſer, en conſerverent nean moins Puſage 
tant pour le paſſe que pour l'avenir, tandis 
les que le Clergé lui-meme le reconnut dans 
3 deux Conciles comme un uſage auſſi légi- 
time qu'ancien. Je trouve enfin que Char- 

me lemagne par ſes Reglemens , fit de cet uſa- 


2 


| 


| 
| 


— 


| 


| 
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ge conſenti par les Evèques, une loi de la 
Monarchie. La ſeconde Epoque fera voir 
fi les conſéquences que je tire de la pre- 
miere ſont auſſi fondees que naturelles. 


+ 


SECONDE EYO DUE. 


\ pan la fin du huitiéme ſiécle, parurent 
ces deEcretales ſuppoſées, recueillies par 
I:dore Mercator, & fauſſement attribuces 
par lui aux Papes des trois premiers ſié cles. 
L'impoſture & l'avidité les avoient fabri- 
quces, l'ignorance les adopta , la crédulité 
les accrEdita, le fanatiſme enfin les conſa- 


cra comme des régles de diſcipline & des 


articles de foi; & il fallut toutes les lumié-— 
res, toute la ſcience & toute la critique du 
17. ſiẽcle pour confondre un preſtige. qui 
| en a impoſe pendant 800. ans. ＋— objets 
Hiſt. Eccl- priucipaux Etoient Pindependance qu'on at- 


| Rp aum tribue aux Eccléſiaſtiques, de toute juriſdi- 


ction {eculiere , Vextention de l' autorité du 
Pape, & les plaintes ſur l'uſurpation des 
biens temporels de l' Egliſe. Apres avoir été 
rEpandues en France par Riculfe Archeve- 
que de Mayence, elles y eurent bien-tòt & 


pour long- tems autant de creance qu'il con- 


venoit au Pape & au Clergè de leur en don- 
ner, & confirmerent par des titres qui pa- 
rurent alors anciens & reſpectables, la poſ- 
ſeſſion abuſive d'une infinite de prerogatives, 
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auſſi chimEriques que ces prẽtendues DeEcre- 
tales. Mais ſans examiner ici en detail cha- 
cune de ces preErogatives, il faut voir quelle 
ctoit la poſition generale du Clerge a PE- 
card de l' Etat lors de PavEnement de Char- 
lemagne a empire, les Reglemens qu'il fit 
à ce ſujet, & les ſuites de ces ReEglemens. 
Le Gouvernement Frangais n'avoit pd 


avoir, & n'avoit eu en effet ni principes 


connus, ni forme decide, ni conſiſtance cer- 
taine & invariable. Il n' toit fondè que ſur 
le genie de la Nation, des uſages & quelques 


loix en petit nombre, que les circonſtances 


1 | 


2 avoient ſucceflivement introduites. Ces loix 


memes que les Francs avoient apportees de 


2 de-li le Rhin, ctoient pour la plupart on 


ſans application, ou inſuffiſantes, depuis 
leur nouvelle domination. Les terres des 


> Gaulois conquiſes & partagEes entre les 
2 Frangais vainqueurs , & les Rois qui Sen 
reſervoient une partie, avoient Etabli des le 


commencement de la Monarchie un do- 


3 maine pour le Roi, des fiefs appellés bene- 


Ke 


2 fices pour les Seigneurs & les Officiers , & 


des alleux pour les particuliers. La pietE 
de Clovis & de ſes ſucceſſeurs, imitée par 
leurs ſujets, donna une grande partie du do- 
maine des fiefs ou bEnEfices , & des alleux, 
aux Egliſes & aux Monaſteres. L'Etat ſe 


= trouva done par- la compoſe de vaſſaux du 
Roi, nommes Leudes ou Fideles, de poſſeſ- 


ſeurs de biens d'Egliſe , & d'hommes libres, 


> proprictaires des terres. 


Les fiefs ou benefices , les terres donn&es 
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| aux Egliſes & aux Monaſtéres, & les alleux 
[ de voient au meme titre, & rendoient Egale- 
| ment & par proportion, le ſervice militaire a 
la partie & au Roi. Ce ſervice militaire em- 
portoit avec lui une contribution reelle, puil- | ? 
| qu'il fe faiſoit toujours aux frais & aux d- 
pens de ceux par qui il étoit di. Un Etat 
forme par la conquete ne devoit pas, ſur- 
| cout dans les commencemens, avoir d'autres 
! | beſoins & d'autres charges, ni un pevple | 
| guertier imaginer d'autres devoirs envers cet 
| 


— wy 


8 


tat que le ſervice militaire aux dEpens de 
chacun de ſes membres. Ces Aſſemblées an- 
nuelles de la Nation au Champ de Mars, ou 
l'on traitoit & decidoit les affaires militaires, 


| | 1 7 5 & civiles, avoient joint cependant 
1 ce ſervice une autre contribution reelle par 
1 des dons que les Lexdes, les Evèques & Ab- 
| | bes, & les Proprictaires faiſoient proportion- 


| nellement au Roi, outre le tribut ou cens 
| que payoient les Romains & les Gavlois vain- 
4 cus, ſoit pour les terres qu'ils avoient con- 
ſervees, ſoit pour leuts perſonnes. Les Len- 
des, Evèques, & AbbeEs menoient leurs hom- 
mes a la guerre, les hommes libres propric- * 
taires y allojent fous la conduite des Comtes. 
De-1A par une conſequence né&ceſſaite, les 

Leudes, les EvEques, les Abbes & les Com- 
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|, tes avoient reſpectivement une juriſdiction 
| militaire, qui entraina depuis la juriſdition 

civile ſur ceux qui Etoient ſoumis à leur con- 
| duite , tandis que le Roi avoit la meme juriſ- 
| diction ſur les Lexdes & les Comtes. Ainſi le 


gouvernement militaire & civil, & Padmi- 
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$ niſtration de la police Etoient partagés entre 
le Roi, le Clergé & la Nobleſſe, dans la mè- 


me proportion que les forces de l' Etat. Ce 
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partage des forces de l' Etat, de la jurifdic- 
tion, & de la police emportoit par conſe- 
quent celui du gouvernement politique Mais 
il falloit pour cette adminiſtration ainſi par- 


tagée un concours bien rare & bien difficile 
de la puiſſance du Clergé, de celle de la No- 
bleſſe & de Pautorite du Roi. La rivalité en 


avoit plus d'une fois trouble l' quilibre; de- 
la le Gouvernement avoit EtE tour A tour ex- 
eluſivement Militaire, Monarchique ou Ec- 


cle ſiaſtique, au lieu qu'il devoit avoir a la 


fois ces trois caractres aſſortis d'ailleurs au 
genie d'une Nation tout enſemble guetriére, 


de vote & affetionnee à la Royaute. NeEan-. 
moins le Gouvernement ainſi conſtitué, $'E- 


toit maintenu ſous la premiere Race, bien 
plus ſur des uſages & ſur l'habitude que ſur 
des loix, Les rEvolutions qui anrotent pt 
'<branler ou le diſſoudre fi elles &toient ve- 
nues de la part des Etrangers ou qu'elles euſ- 
ſent EtE pouſlees a Pextremite par quel qu'u- 
ne des trois Puiſſances qui partagoient I'au- 
torite, ne firent que troubler PEquilibre , & 
fervitent mème quelquefois A le raffermir , 
parce qu'elles le ramenoient alternativement 
du cõtè de la Puiſſance opprimee. C'eſt ainſi 
que les deux Clotaires & Dagobert, en réu- 
niſſant la plus grande partie de la Monarchie, 
rendirent à la Royante la prẽponderance que 
les partages entre differens Princes Etoient 


3 prets à lui öter, & que Pepin & Charles Mar- 
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tel tirerent ſucceſſivement, quoique par des 
moyens violens & peu légitimes, l'un le 
Clergé & Pautre la Nobleſſe, de l'oppreſ- 


ſion que ces deux Corps avoient exercee al- 


tet nativement l'un ſur l'autre. 


Les richeſſes du Clerge, ſes lumiéres & 
le pouvoir de la Religion lui donnerent d'a- 


bord trop d' influence ſur le Gouvernement, 
toujours aux deEpens de la Nobleſſe, & ſou- 


vent aux dẽpens du Roi. L'invaſion des biens 
de PEgliſe par les Maires & les Grands depuis 


Ebroin juſqu'a Charles Martel, qui les don- 
na a ſes Officiers, formerent de nouveaux 
fiefs ou bene fices, qui diminuerent au profit 
de la Nobleſſe & du Roi le trop grand aſcen- 
dant du Clerge. La rEvolution de Pepin ou 
les EcclEliaſtiques eurent tant de part, avoit 
fait renaltre leur crédit dans le Gouverne- 
ment, mais elle ne leur avoit pas rendu tous 
leurs biens. Ainſi le Clergé & la Nobleſſe 
furent ramenés par ſecouſſes a une eſpè ce 
d*Equilibre, qui n' & tabliſſoit cependant entre 


ces deux Puiſſances que plus de jalouſie & de 


rivalite. Elles avoient toujours des préten- 
tions Pune contre l'autre, & une diſpoſition 
prochaine a les faire valoir. Il Etoit donc inſ- 
tant & nEceſſaire de fixer entre ces deux 
Corps 'eſpEce d*Equilibre où leurs ſecouſſes 
rEciproques les avoient ramenèés, & que le 
moindre choc pouvoit détruire, de regler 
leurs droits & leurs preEtentions ; de contenir 
ou rEprimer leurs entrepriſes ; enfin de ba- 
lancer & de déterminer Padminiſtration ci- 
vile & politique qu'ils partageoient. Mais 


e 
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2 eomment remplir tant d'objets importans, 


ſeuls principes de la tranquillite & de la gloire 
de l' Etat, de la ſureté & du bonheur des Peu- 


1 ples ? Ils exigeoient un gènie vaſte & crea» 


teur, qui connũt l'eſſence du Gouverne- 


ment, ſes principes & ſes reſſorts, qui en ſen- 
lit les vices, les remedes & les moyens de les 
employer. Il falloit joindre a ce genie capable 
de concevoir & d'embraſſer dans toutes les 
parties un plan gEneEral de rẽforme, un carac- 
= tcre ferme, invariable & toujours foutenu, 
qui ſcut l'établir, le maintenir & le faire ob- 
> ſerver. Il falloit qu'une autoritE, auſſi chere 
qu'impoſante à tous les ordres de PErat , 
= leur rendit reſpectables & agréables les RE» 
glemens dont ils avoient beſoin. Il falloit en- 


fin qu'un regne brillant par les victoires, 
= frappar le genie guerrier de la Nation Fran- 


N 


calle, & qu'elle ſe livrat ainſi par affection 
& c par enthouſiaſme a celui qui vouloit la ren- 
dcre heureuſe apres Pavoir rendue triomphan- 
te. Charlemagne réunit toutes ces qualités, 
trou va ou fitnaitre toutes ces circonſtances, 
& en profita encore mieux. Il devint dans 
toutes les parties de l'adminiſtration le Le- 
gillateur d'un grand Empire fonde preſque 


tout entier par ſes Conqueres ; & lui ſeul 
jimagina, Etablit & conſolida un Corps com- 


plet de Legiſlation politique, Ecclefiaſtique, 


militaire, civile & ceconomique. Ses Capi- 
tulaires portent juſqu<s dans les moindres 
details l'empreinte de ſon génie & de ſa gran- 
geur; & ſoit qu'on le voye rég ler dans les 
uns Vadminiſtration de l' Egliſe & de l' Etat, 
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diſtribuer dans les autres les dépouilles des 


Lombards & des Viſigots a ſes Sujets, preſ- 


crice la forme de la rEception des Ambaſla- 


deurs Etraugers , les fonctions des Officiers 


& des Domeſtiques de ſon Palais, les ſoinz 
ceconomiques des Fermiers de ſes Domai- 
nes, on y reconnoit par-tout le grand hom» 
me, le Roi juſte & le pere de famille. 
Le partage de adminiſtration civile entre 


les Evèques & les Nobles, ne de la Juriſdic- - 


tion que les uns avoient ſur le Clerge, les au- 
tres ſur les Peuples, & tous reſpectivement ſur 
leurs Vaſlaux, diviſoit par une conſé quence 
nEceſſaire la puiſſance & le credit entre le 
Clerge & la Nobleſſe. 

Ch. M. aſſocia ces deux Corps au Gourer- 
nement de l' Etat ſous ſon autorité. En les 
contrebalagant ainſi Pun par l'autre, il les 
contenoit également dans leurs limites. Leut 


rivalitẽ toujours ſubſi ſtante & toujours con- 


tenue , ne pouvoit plus avoir d'autre effet 
que de rendre les Evèëques & les Seigneur 


Emules & ſurveillans les uns des autres, & 
ils ne devenoient par-12 que des Miniſtres 


plus vigilans & plus ſtirs de la félicité des 


peuples. Ce fut donc de ces deux Ordres, 
qu'il compoſa les Parlemens qu'il aſſemblot 


au moins deux fois tous les ans, pour reglet 
les principes de Padminiſtration, a Pexclution 


de tous les autres ſujets , qui n'y eurent null | 
part dans ces tems-1a. Toutes les Provin- 


ces de Empire Etoient partagèes en differen: 
tes parties, gouvernces par des Comtes nom- 
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8 q mes par le Prince, & amovibles a ſa volonte. 


Ces Comtes juges des Laics , & les Evèques 


joges des Eccléſiaſtiques, en vertu des privi- 


leges des Empereurs Grecs, confirmes par 


l'adminiſtration & la conduite des uns & des 


autres, a l'inſpection des Envoyés Royaux 
chboiſis par lui dans la Nobleſſe & dans le 


Clergé. Ces Envoyés devoient ſuivant Par- 
ticle 8. d'un Capitulaire de 812. faire leurs 
= tournces quatre fois par an, au mois de Jan- 


vier, Avril, Juillet & Octobre. Outre les 
Z inſtructions particulicres qu'ils avoient ſou- 


vent ſur des abus & des deſordres nouveaux 


N 


z 


Frepreſentations au pied du Trone. 
Zavoir ainſi partage Padminiſtration entre le 


qui paroiſſoient mèriter attention, leur miſ- 
ſion generale & ordinaire Etoit d'examiner la 
conduite des Comtes & Evèques & de leurs 
2 Officiers ſubalternes, d*Ecoilter les plaintes 
des particuliers, de leur faire juſtice ſur le 


champ par eux-mèmes, ou d'apporter leurs 
Apres 


ZClerge & la Nobleſle, il falloit fixer les de- 


voirs & les fonctions de l'un & de l'autre ré- 
lativement à l' Etat. 


Ch. M. avoit déja par un Capitulaire que 


l'on croit de Pan 769. dẽfendu aux Ecclefiaſ- 
tiques de porter les armes & de verſer le ſang 
des Chrétiens ou des Payens. Ce reglement 
demeura apparemment ſans execution; car 
on voit au Parlement de Wormes une ſap- 
plique des pevples a ce ſujet; elle portoit en 


Lubſtance. „Nous prions tous a genoux 


nos Rois ou par Puſage , pouvoient prendre 
trop de credit & en abuſer. Ch. M. ſoũmit 


edit, de Ba- 


luſ. 


p. 4 


Capit ul. 


tom. 1. 


Ibid. rom. V. M. que dé ſormais les EvEques ni le 
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1 
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,, PrEtres ne ſojent plus contraints d' aller à 
» Parmee comme ils Pont ete juſqu'a preſent, 
„ mais qu'ils demeurent dans leurs Dioceſes, 
„ Ju ils prient pour vous & pour voss troupes, 
4, chantent des Meſſes, & faſſent des Proceſ- * 
„ faons & des aumones ; car nous en avons 
„ ſouvent vu de bleſſés & de tués dans les 
„ combats, & Dieu ſgait quelle frayeur nous 
„ ont cauſce ces accidens, qui ont mis quel- 
„ quefois le dé ſordre dans votre armèe. Vous 
„ aurez d'ailleurs plus de combattans, ſi les 
„ Evèques & les Prètres demeurent dans leurs 
„Diocèſes, parce qu'alors leurs Vaſſaur 
„ n' etant plus occupès a les garder, combat- 
„ tront tous avec nous.“ II faut croire que 
cette demande fi favorable au Clergé, & f 
ẽloignèe de l' envie de le troubler dans la poſ- 
ſeſſion de ſes biens, l'avoit pourtant allarme * 
ſur ce point qui lui Etoit ſans doute auſſi pte? 
ſent que ſenſible dans ce tems-là; ou bien 
Pon croyoit alors que les EcclEſiaſtiques 
n'auroient plus de droit à la jouiſſance de leuts 
fonds, s'ils ne rempliſſoient plus le Service 
militaire & perſonnel qui en toit le titre pout 
tous les poſſeſſeurs. Car la demande des peu- 
ples finit par la proteſtatjon la plus formelle 
qu'ils n' ont ni le projet ni le dẽſir de s' appto - 
prier les biens d'Egliſe. Ils accablent les a. 
viſſeurs & les uſurpateurs de aledictious & © 
d' anathè mes, les dé vouent & les livrent ala 
ſEvErite de l' Empereur. Charlemagne ſtatus 
ſur cette Requete par le huitiéme. Capitu- 
laice donné au Parlement de Wormes men 9 
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= fin de l'année 803. & conęu en ces termes: 
V Etant mieux inſtruits par Vautorite Apoſto- 


„lique, les avertiſſemens de pluſieurs ſaints 


„„ Evèques, & la lecture des ſaints Canons, 
v en conſequence nous corrigeant nous-me- 
v» mes, & donnant l'exemple à nos ſuccet- 
» leurs, nous ordonnans pour la ſeconde 
2 ,, fois, de Pavis de tous nos Nobles conſul- 
2476s à ce ſujet, qu*aucun Pretre waille I 
„ Larmée, a l'exception de deux ou trois 
* , EvEques choiſis par les autres, pour downer 
v la benedidtion , precher & recoucilier, & de 
2» quelques Frè&tres qu'ils choliront pour im- 
v poſet des penitences , cElebrer la Meſſe, 
v prendre ſoin des malades, donner l'onction 
2 de I'huile ſainte & le viatique. Ces Eve- 
v ques pi Pretres n'iront point au combat, 
& ne porterout point d' armes. Ils ſe con- 
2, tenteront de porter les Reliques & les 
=>, Vaſes ſacrés, & de prier pour les combat- 
v tans ; mals aous vouluns que les autres Eve- 
n ues gui demeureront dans leurs Egliſes , 
„Nous en voyent leurs Vaſſaux bien armès avec 
2+, 2045 94 4 nos ordres, tandis qu'eux dans 
2, leurs Dioceſes diront des Meſſes & des Li- 
©. tanies, & feront des Offrandes & des Au- 
v 20zes pour nous & pour notre Armee. ; 
2 Le Clergè ne golita point dv tout ce Ré- 
glement; 11 n'y gagnoit rien du còté de l'in- 
tétrèt, & il y perdoit necellairement le ere 
dit & la conſidération qu'une Nation toute 
guerriere attachoit excluſi vement au ſervice 
militaire. D'ailleurs la proteſtation des peu- 
ples n'avoit ni detruit , ni calmé ſes ſoups 
fin | D 


- 
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cons. Les EveEques ſe plaignirent donc de ce 
que la dEfenſe de méner eux - memes leurs 
Vaſlaux 4 la guerre, prejudicioit à leur di- 
gnite, comme ils ſeplaindroient aujourd'hui 
du contraire.; & ils inſiſterent ſurtout fur 
ce qu'elle les expoſoit a Etre dEpouilles de 
leuts terres par ceux qui feroient a leur place 
le ſervice dout elles dtoient tennes. L' Empe- 


reur fut donc oblige de juſtifier là- deſſus ſes 


intentions, & de raſſurer le Clergé par un 
1 
Wormes. „ Avant appris, dit-il, qu'a l'inſ. 


Capitulaire donné au mème Parlement de 


„ tigation de /' ancien ennemi l'on nous ſoup- 


„ Conne d'avoir voulu, en défendant aur 


Thid. pe 419» 


„Evèques & aux Pretres d'aller a ParmeEeen 
„ perſonne , avilir leur dignite , & favoriſer 

invaſion des biens de l' Egliſe, Nous dé 
,, Clarons, que nous honorerons & cherirons 
„ Pautant plus les Eccleſiaſtiques qu'ils ob- 


„ſerveront fidèlement les devoirs & les re- 


„5785 de leur profeſſion & du ſervice de 
4 poſſede les biens d' Egliſe, u' titre precai- 
„re: nous défendons, de Pavis de Leon 
„ Pape ꝙ de tous les Saints, d'envahir, pil- 
„ler, aliéner ou demander les biens Ecclc- 
„ ſiaſtiques ſans le conſentement des Eve- 


„ ques regardant les uſurpateurs comme Ho- 
„ micides , voleurs & ſacrileges, que nous 


„ mandons à nos Comtes & Juges de punir, 
„ & à nos Evèques d'eæcommunier. 


Le Clerge , conformement à l'ancien 


uſage, & de ſon aveu mème, Etoit donc, 
i zaiſon de ſes poſſeſſions, tenu du ſervice 
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jeu. Nous ordonnons qu' aucun Laie ne 
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2 militaire au meme titre que tous les auties 


ſujets, & il ſe plaignoit mEme de ce Capi- 
tulaire, en ce qu'il le diſpen:oir de faire ce 
ſervice en perſonne. Cepeudaut il ſubſiſta, 


& les Capitulaires de 807 & 812. acheve- 
rent de régler la proportion & la forme du 
2 ſervice pour tous ceux qui y Etolent ſujets. 
2 On y voit que ceux qui ont des Bexefices, 
= ceeſt-a-dire , des fiefs, ſont obligés de fe m *- 


trouver en perſonne a l'armée. Tous pro- 
prictaires d'alleux, ayant trois, quatre ou 


cinq manoirs , y ſont pareillement obligés, 


& ceux qui en ont moins de trois, font aſ- 


2 ſocics pour fournir un homme entt'eux, à 
2 raiſon d'un par trois manoirs, ou fix demi 
© manoirs. Ceux qui n'ayant ni terres nieſfcla- 
= ves, ont cinq ſols au moins de revenu , 
= fourniront un homme entre tix. Ainſi dans 
ce tems-là on avoit d&ja ſur cette matiére 

Pefprit de calcul , quin'a-reparu que depuis 


peu, apres avoir été long-tems enſeveli; & 


* Phomme qui vaut aujourd'hui un capital de 


150. liv. 200. liv. ou 300 liv. de tevenu, ſui- 


= vant la richeſſe ou la conſommation des dif- 
férens Etats, Etoit ᷑valué A une livre dix ſols 
de revenu & Equivalant pour le fond, & pour 
la preſtation de à l' Etat, A un capital de trois 
2 manoirs, compoſèés chacun d'une maiſon & 


d'une quantité déterminée de terres labou— 


rables. Dans le nombre des vaſſaux du Com- 
te, on en diſpenſe deux du ſervice pour les 


laiſſer avec ſa femme. On lui permet auſſi 
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d'en laiſſet deux dans chacun de ſes fiefs ou 
domaines, en menant ou envoyant tous les 


D 3 


Capituſ. 


457. 


76 Lettre II. 
autres a l'armè e; on ne permet a chaque Eze- 
que & a chaque Abbe de garder chez lui que 
deux de ſes vaſſaux; & l'on voit par- là que 14 
| Fee; Etoit la mème entre la Nobleſſe & 
le Clergé, à raiſon de leurs biens. Les homme; 
ainſi fournis au Roi, devoient avoir, aux dé- 
pens de ceux qui les fourniſſoient, des ha- 
bits, des ar mes & des vivres; & l'article 3. du 
| Capitulaire de 807. porte que les Capitaine, 
%%, ſe rendront ſur le Rhin avec leurs hommes 
les mieux éEquipès qu'il ſera poſſible, au mi- 
lieu d' Aotit. L'article 9. du Capitulaire de 
813. ordonne que les Comtes, les Eveques & 
les Abbes ayent ſoin de pour voir leurs vatlaur, 
en allant a la guerre, de lances , bouclters, 


Hiſt. du rt- lettre de Charlemagne a l' Abbe de Alth , par 


le nagne par 
M. de la Brue- 
re par. 1745 · 


a jour nommè, avec des habits & des arme 
pour ſix mois, & des vivres pour trois, c'eſt: 
a-dire de Pargent en quantite ſuffiſante pout 


comme la Noblefle , oblige a la contribu- 


litaire. Il y avoit une amende de 60. lols, 
c'eſt-a-dire., environ cent Ecus de ce tems- c 
contre les proprictaires qui ne faiſoient pas: 
Capital. pr. ſet vice. L' article 2 du Capitulaire de $12 
tom, 1, 9. 491. Or donne aux Envoyès royaux de faire des te- 
cherches de ceux qui ne $'Etolent pas rendu 

a l'armèe, & de leur faire payer l'amende, ! 

moins qu'ils n'euſſent un conge du Comte, 

du Vicaire ou du Centenier ; mais dans ce 
cas il veut que l'amende ſoit exigee de celi 
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arcs, caſques & cuiraſles. On trouve une 


gn- de Char- laquelle il lui enjoint d'en voyer les hommes, 
J * 5 


renouveller le tout. Ainfi le Clergé Etoit, 


tion reelle, qui toit la ſuite du ſervice m. 
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qui a donne le congè, de quelque condition 
qu'il puiſſe Ctre, ſoit Comte, ſoit Vicaire, 
Z ſoit avoue d'EvEqueou d' Abbé; & la meme 
choſe ſe pratiquoit ſous la troifieme race de 
nos Rois, qui ont ſouvent prononce & fait 
payer des amendes aux EveEques & aux Abbes 
dans le mème cas. Les Evèques, les Abbes 
K tous les EcclEljaſtiques , Etoient donc te— 
nus du ſervice militaire ſous la mEme peine 
que les ptopriẽtaires. On fournifloit aux trou- 
pes le logement & le fourrage ſur la route & 
la ſubſiltance aux Ambaſſadeurs Etrangers. 
Les exemptions données par les Rois ſur Io 
premier article a quelques Abbayes, prou- 
vent que les Eccelè ſiaſtiques y Etoient ſujets; 
& les grofles amendes prononcees par Char- 
lemagne contre les Eveques qui n'avoient 
pas loge & nourri les Ambaſſadeurs du Roi 
de Perſe, en font la demonſtration pour le 
Flecond. 
Z Ceeſt ainſi que ce Prince avoit rẽglè le ſer- 
vice militaire & la contribution reelle qui en 
dependoit, en la partageant également entre 
le Clergé & la Nobleſle , à proportion de 
leurs biens, comme il avoit auſſi partage en- 
=tr'eux la portion de legiſlation & d'adminiſ- 
tration qu'il leur avoit laifſee ; mais trouvant 
plus de lumieres, de droiture & de ſoumiſ- 
ion dans les EcclEfiaſtiques de ſon tems, il 
leur donna plus de credit & d'autorité dans 
les affaires publiques, & peut-Etre y fut-il 
Force par les circonſtances. Carloman & Pe- 
pin avoient admis les repreſentations & les 
prétentions du Clerge contre la Nobleſſe, 
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ſans les reg ler de finitivement, par une reſtity- 
tion enticre des biens qu'elle avoit envahis, 
II falloit ou la dépouiller & Vaigrir pour 
contenter le Clergé, ou laitler opprimer ce 


der niet corps en fer mant les yeux fur les vio- 


lences des Grands, ou le laifler dans un Etat 
d'inzeritule, de crainte & d' abaiſſement qui 


donnoient lieu à des murmures continuels. 


Charlemagne aim! done mieus ſatisfaire les 
Ecclè fiaſtiques par quelques donations pri— 
ſes ſur ſon domaine , quelques reſtitutions 
qu'il leur fit faire de tems en tems, & ſur- 


tout, par des dittiactions , qui d'un cot Þ 


les lui rendoient atiles dans Padminiitra- 
tion, & de l'autre contenoient par la conſi- 
dé ration qu'il leur donna, les Grands dont 
il pouvoit craiudre la puiſſance & l' indocilité. 
It erut que le génie guerrier de la Nation 
contrebalangoit aſſez cette prefErence donnee 
au Clerge, & il compta que ſes ſoins & . 
Vigilance s' tendant à tout, il fuppleroit cos 
tingellem-nt A ce qui pourroit manquer! 
la diſpolition des reflorts du gouvernement 
qu'il avoit Etabli. Peut-Etre auſſi ne Sap 
pergcut-il pas de ce qu'il pouvoit avoir dd 
defectueux pour un Souverain moins h- 
bile que lui. L'eſprit ne voit bien que cc 
qui elt a fon niveau, & les génies Elevei 
ont auſſi leurs bornes. L*homme ſupcrieut 
ne ſent pas aſſez les inconveniens qui vien- 


nent de celles de l'eſprit, quand Fhomme 


borne y tombe ſans les avoir appergus , parc 
que l'un voit mal ce qui eſt au- deſſous de lu 
& que l'autre ne voit rien de ce qui cit at 
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deſſus. D'ailleurs tout eſt petit & ſoumis de- 
vant un grand homme. Tout s'éeclipſe ou 
s' claire, s' pure ou s'anoblit aux raycns de 
ſa jlumiere & de ſes vertus. Les reglemens de 
Charlemagne Etoient excellens ſous ce Prin- 
ce; mais leur mérite conſiſtant principale- 
ment dans une manutention , dont lui ſeul 
Etoit capable, ils ne tarderent pas des qu'il ne 
fut plus, a devenir inutiles ou dangereux ; 
& l'on ne retrouve que trop dans les Eve- 
ques & les Grands appelles par lui au partage 
de 'adminiſtration,ces Capitaines aſlocies a la 
conquete & au gouvernement du monde par 
le vainqueur d'Arbelles, Soldats ſous Alexan- 
dre, & Rois apres ſa mort. 

Louis le Débonnaire, qui ſuccEda à ſon 

ere ſans le remplacer, ne fut pas long-tems 
a leprouver, & ce fut alors que ſe dEvelop- 
perent les germes des maux que Carloman 
avoit prEparEs par Vaſcendant qu*ilavoit laiſ- 
ſe prendre aux Papes & au Clerge. Le croi- 
ro it-on? le propre des genies foibles, eſt 
d'outrer tout en bien & en mal, en force & 
en foibleſſe, parce que faute de lumieres, 
ils ne voyent ni les principes ni les bornes ni 
les conſequences de rien, & que faute de 
courage deſprit, ils ſe laiſſent entrainer par 
toutes les circonſtances, ſouvent par toutes 
les paſſions, meme Etrangcres, & preſque 
toujours par les aparences plus que par la 
realite. Louis le cant avoit vu ſon 


pere Clever & favoriſer le ClergeE , meEnager 


& conſulter les Seigneurs, pourſuivre des 


I&Belles, les punir & leur pardonner; il fit 
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tout cela, & le fit mal & Aa contre-tems, 
pat ce qu'il n'avoit aucune des qvalités né— 
ceſſaites pour le bien faire. Tout ce qu'il ent 
d'enfans, de Miniſttes & d'aſſociés au gou- 
vernement devinrent par ſa faute autant de 
rébelles, de tyrans & d'opreſſeurs de la li— 


dans l' Etat & (a propre famille le trouble & 

la difſention , qui cauſerent en peu de tems 

la ruine entiere de ſa poſtétité, apres qu'il 

en eut été la premiere victime. Suivant les 
Capital. Capitulaires faits en 816. au Concile d' Aix- 
la Chapelle, chaque Egliſe devoit avoir un 
-manoir exempt de ſervice, & fi elle en avoit 
d'anttres, ils Etoient ſoumis aux charges. Dans 

vn Pailement, tenu au meme lieu en 817. 


gea en trois claſſes differentes. Voici ce que 
Capi:n!, porte ie preambulede ce rolle: „ L'an 817. 
it, de 31 ,, ' Empeteur dans ſon Parlement d' Aix-1a- 
s 539 95. Chapelle, a réglé quels ſont les Monaſte- 
„tes de ſon Empire qui peuvent faire le ſervi- 


„ qui peuvent faire des pr éëſens & non le ſer- 
„ Vice militaire, & quels ſont ceux qui ne 
„ peuvent faire ni le ſervice militaire ni pré- 
„ ſens, mais ſeulement des prieres pour le 
„ſalut de YEmpereur & de ſes enfans, & 
+» pour laconſervation & la fElicite de l' Em- 
+» pire, & il en a fait dreſſer & Ecrire le pré- 
„ ſent état. On en marque 14. de la pre- 
miere claſſe, 16 de la ſeconde, & 18. de 14 


dertE publique, & ſa mauvaiſe conduite mit 


on fit un rolle des Monaſtéres de l'obéiſ- 
fance de l' Empereur Louis, & on les parta- 


„ee militaire & des préſens, quels ſont ceux 


roifieme, ce qui faiſoit en tout 45 Monal- 
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| teres dans l' Empire. Les biens du Clergé SE> 


culier n'Etojent certainement pas plus privi- 
legiés ni plus favoriſes que ceux des Moi- 
nes; mais ſon credit ne tarda pas a augmen- 
ter, & nous allons voir quelle en fut Voc- 
caſion & la ſuite. Toute l' conomie du gou- 
vernement imaginé & eétabli par Charle- 
magne , d'après le gEnie de la Nation Fran- 
caiſe, avoit pour principe & pour baſe IE- 
quilibre entre la puiſſance du Clergé & celle 
de la Nobleſſe, é quilibre determine, fixe & 
maintenu par le poids de l'autorité Royale 
ſur une & ſur Vautre. Dans ce ſiſtè me, les 


Eveques & les Nobles Etoient reſpective- 


ment les conſeils & les Miniſtres de cette 
autorité; mais elle devoit & pouvoit ſeule 
les balancer & les contenir. L'extrème ri- 
gueur de Louis envers le Roi Bernard & 
les complices de a rebellion , ſes remords , 
{on indulgence, ſes ſcrupules, ſa confeſſion 
& ſa penitence publiques, avojent été deja 
tour à tour la preuve & les effets de ſa foi- 
bleſle, de ſon inconſtance & de ſa moleſſe; 
elies ne lui laiſſerent bientot pas plus d'au- 
toritẽ que de conſideration. Sur la fin de Pan 


828. od chercha au Parlement d' Aix-1a-Cha- 


pelle les cauſes des dé ſordres & des abus du 
gouvernement dans toutes les parties de l' E- 
tat, & les remé des que Pon y pouvoit ap- 
porter. Vala Abbé de Corbie, venerable par 


Hiſt. El. 


ſon age, fa naiſſance & ſon merite, y parla de Fleny > 


© 


E fortement contre les entrepriſes des deux 1 
puiſſances l' une ſur l'autre. Il ſe plaignit de 
l'invaſion des biens d' Egliſe; il dit que les 


8 
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Eveques & les Eccleſiaſtiques tenns du ſer- 
dice militaire , devoient le rendre ſans déro- 
ger a la faintete de leur Etat, & ſans que l'on 
uſurpat leurs poſſeſſions. Sur tous ces excòs, 
Louis ne trouva d'autre expeEdieut que de 
convoquer quatte Conciles, a Mayence, 
Paris, Lyon & Toulouſe. Il ne reſte que 
les actes de celui de Paris. L'article le plus 
&id important concerne les entrepriſes des deux 
puiſſances. ,, Le plus grand obſtacle au bon 
„ Ordre , diſent les EvEques, eſt que depuis 
5 long-tems les Princes $'ingerent dans les 
„ affaires EcclCtialtiques, & que les Eve- 
„ ques , foit par ignorance, ſoit par cupidi- 
„ tE, s'occupent plus qu'ils ne devroient 


Fauche: en , des affaires temporelles. Cependant le 
la vie deLouis 


7e, Van 8:6, [oĩt encore alors un don annuel au Roi, & 
| & ſaiv. ch. . Ce don éëtoit une contribution proportionel- 
Alfa. le; car il étoit le produit d'une taxe impoſce 
9 ſur les Eccléſiaſtiques comme ſur les No- 
bles & les roturiers , & repartie entrieux ſir 
le pied du revenu des fiefs ou des alleux; que 
chacun deux poſſédoit. Neanmoins il n') 
avoit plus ni concett entre les membres de 
PEtat & le Chef, ni ſubordination des. ſujets 
au Maitre. On avroit en vain cherché l'un 
& l'autre dans, la Famille Royale, diviſce 
d'ailleurs par un ſecond mariage & ſes ſuites. 
De-là la dé ſobéfſſance ſucceſſive de trois 
Rois enfans du premier lit, contre leur pere, 
encore plus facile qu'injuſte. Elle eſt ſuivie 
d'une ré volte ouverte, commune & concet- 
tce entt'eux. Louis la tolére & Virrite par 


1. Den . Slergè ainſi que la Nobleſſe & le peuple, fai. 
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nonchalance, Papprouve par foibleſſe & par 
facilitè, y cEde par timidité & par impuiſſan- 
ce. Il ſe livre lui: mème a ſes enfans reEbelles 
& armès contre lui. Il ſe laiſſe enlever par 
eux ſa femme Judith & ſon fils Charles, la Fig. og 
cauſe & l'objet de cette rè volte; on le ren- France par 
ferme dans le Monaſtere de Saint Medard , Vezerai- 
& il Etoit pret d'y faire profeſſion, lorſqu'a 
Punion faCtievſe de trois freres ſuccEde la 
Jjalouſie & la m<tintelligence. Des Moines 
intrigans irritent leur diſcorde, Louis & Pe- 
pin ſe liguent contre Lothaire, & reEtabliſſent 
leur pere ſur le I rone. 

L'Empereur reprend ainſi ſon autorité 
pour men uſer qu'avec ſa molleſſe ordinaire; 
on lui livre les chefs & les complices de la 
conſpiration, les Eveques ſont dé poſés, les 
Seigneurs condamnés à mort; le foible 

Louis pardonne aux uns & aux autres, les 
rEtablit, & leur rend à tous ſes bonnes gra- 
ces. Cependant une nouvelle conſpiration de 
ſes enfans le déètermine a changer leurs par- 
tages jurés ſolemnellement plus d'une fois 
par toute la nation. Agobard , ArchevEque ya. 
de Lyon, Ecrit a 'Empereur pour lui repro- 
cher ſur le ton le plus ſEditieux, ſes variations 
injuſtes. Lothaire arme contre ſon pere, que 
Louis & Pepin, auſſi mEcontens & d'ailleurs 
dépouillés, ne veulent ni ne peuvent plus 
ſecourir. Les arm&es Etoient en preſence 
lorſque les troupes du pere, ſéduites & inti- 
midees par Lothaire, ſe rendent a lui. L'Em- 
pereur regard apres cette dé fection générale 
comme deèchũ de la dignit é imperiale, reduit 


live 47. 


Hiſt, Eccleſ. 
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a ſe livrer lui-mEme i ſes enfans , eſt confine 
par eux pour la ſeconde fois dans le Monaſ- 
tcre de Saint-Medard. On envoie Judith 4 
Tortone, & on enferme Charles dans I Ab- 
baye de Prom. Lothaire E104 Empereur , 
apres avoir recu le ferment de la nation, in- 
dique un Parlement à Compiegne pour le 1. 
Octobre 833. Agobard, le chef & Pame de 
ſa faction, publie un manifeſte pour la juſti- 
fier. Cet Ecrit , reſpirant Ja rEvolte & le fa- 
natiſme, avoit pour objet de preparer les eſ- 
prits a Pattentat que les Conjures premedi- 
toſent & qu'ils conſommerent au Parlement 
de Compiégne. Lothaire & ſes complices 
craignant la pitiè & l'indignation des gens de 
guerre & du peuple, voulurent enfin poufſſer 
leur rebellion a une extréèmité qui ne permit 
plus de retour. Ils rEfolurent done de mettre 
Louis en penitence publique, afin que par 
une conſẽ quence generalement reg ue alors, 
quoique fauſſe & abſurde, il ne pùt jamais 
porter les armes ni rentrer dans la ſocicte ci- 
vile. Les auteurs de ce conſeil & de cette ré- 
ſolution furent, ſuivant le rapport de Tegan, 
Coreveque, Hiſtorien contemporain , Eb- 
bon Archeveque de Rheims , Agobard de 
Lyon, Bernard de Vienne , Barthelemy de 
Narbonne, Jeſſé Evequed'Amiens, Elie de 
Troyes & Herebold d' Auxerre. Ils force- 
rent Louis de ſe ſoumettre à un Jugement, 
que les Evèques avoient rendu contre lui 


fans l'entendre, de s'accuſer publiquement 


de crimes qu'ils lui ſuppoſerent & qu'ils lui 


donnerent par Ecrit, de demander la pè nitent 
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porte que Louis le DEbonnaire regut encore 
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ce publique, & de la laiſſer impoſer par eux 
aux yeux de toute la nation. IIs ordonnerent 

que chacun des EvEques, qui avoit aſſiſté A 
cette degradation ſolemnelle & inouie, en 
& crelieroit une relation ſouſcrite de ſa main, 
& que de toutes les rElations particulières on 
en formeroit un ſommaire ligne de tous. IIs 
= Eurent cependant honte d'un attentat auſſi 
= dcteltable que deteſte par toute la poſterite ; 
car aucun d' eux n'ola ſe nommer dans l'acte 
commun. Quoiqu'il en ſoit, la trahiſon des 
= Eveques en faveur de Lothaire ne leur valut 
pas encore de la part de ce Prince aucune 
exemption de contribuer réellement aux 
charges & aux beſoins de l' Etat; on trouve 
au contraire dans la Chronique de Saint Ar- TLoix Feel. 
noulphe de Metz, que Lothaire à ce mème 
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poſſédoit. Le meme Saint Arnoulphe rap- Net. 


Les dons annuels du Clergé comme de la Capnnl. Car. 


a Nobleſſe & du Peuple 7 a Orléans 3 a Worms Cal. environ 


& à Thionville, dans les Parlemens qu'il y Vannte 829. 


tnt les années 835. 836. & 837. Ainſi Lo- a $35: 836 
thaire profita ſeul aux depens du Clergè de fa © 537: 


perfidie & de ſon attentat. Ce Corps ceſſa done 
bientòt de ſodtenir cette rEvolution , pour 

enciter les remords & la jalouſie de Louis & pj? 
de Pepin à en faite une autre. Louis fut en 


effet retabli encore par les deux freres , & te- 


| par d'Heri- 
Parlement de Compiégne, en 833. recut les „ 
preéſens que faiſoient tous les ans au Roi les | 
_REvegnes , les Abbes, les Comtes & le Peuple. Aimon. lib. 
Tes dons, comme Pobſerve Fauchet, Etoient 4. cap. 115. 

proportionnés aux biens que chaque ſujet 


P. Sirmondi 
pag. 108. in 
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36 Lettre II. | 
habilité ſolemnellement par quarante Eve- 
ques au Parlement de Thionville. L' Arche- 


veque Ebbon s'accuſa lui-mEme publique- | I 


ment à Metz d'avoir porté un jugement in- 


juſte contre 'Empereur ſon maitre ſur des 


crimes faux & ſuppoſes ; & ſar ſa confeſſion 
& de ſon conſentement il fut depole, degra- 
dé & nis enpriſon. On punit de meme les 
confretes & ſes complices ; mais Veſprit de 


diſcorde, de faction & dereEvolte wen ſubſil- 


tolent pas moins dans tous les Ordres de l'E- 

tat. Les Actes d'un Concile tenu 3 Aix-14- 

Chapelle en $36. en ſont la preuve. Ils ſont 

diviſẽs en deux parties, dont la premiere con- 

We. Ec, tient trois Chapitres. Dans le ſecond, on 
. 0 2 - — » 

Liv. 4. n. $4. MEDAce de dEpoſition l' Evèque ou le Pretre 
qui abandonnera PEmpereur , & le Laic 
d'excommunication. Dans le troiſième, on 
remarque comme la principale ſource des 
dEſordres la confuſion des deux Puiſſances, 
Les Eveques avouent qu'ils out beaucoup ex: 
cede la leur, & que la revolte des enfans de 


P Emperear a fait voir un crime 1noui a tow | 


tes fiecles : „ C'eſt pourquoi, concluent-ils, 
„ nous eſtimons que le ſeul moyen de ret: 
„ blir l'ordre, eſt que laiſſant jouir les Evc- 
„ ques de toute la puiſſance que Jeſus-Chriſ 
„ leur a donnee , vous uſiez de toute celle 


„ que vous avez comme pere & comme E- 
„pereur.“ La ſeconde partie dé couvre l'in- 


tEret du Clerge a la concluſion de la premie- 
re. Elle ne concerne que la reſtitution des 
biens de PEgliſe dont les enfans de Louis to. 
lerolent, fayoriſoient & procuroient meme 
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. Lettre II. = 
'envi Puſurpation. Ainſi les Eveques recla- 
merent alors une autorité qu'ils avoient affoi- 
blie eux-mEmes. Si la degradation de l' Em- 
pereur Louis fut un crime inoui, les conſé- 


> quences q elle eut contre l' Etat ont été 


bien funeſtes & bien durables. La premiere 


libre auſſi nẽceſſaire que juſte. L'Hiſtoire de 


France depuis cette Epoque , ne nous offre 


que troubles , ſecouſſes & rEvolutions ſuc- 
ceſi ves. La Nobleſle, le Clergé & le Roi y 
ont gagne ou perdu alternativement ; mais 
Etat en a toujours conſtamment ſouffert, 
ſans que l'équilibre ait jamais pù ſe retrou- 
ver. L'attentat commis contre Louis le DE- 
bonnaire avoit dEtruit toute harmonie en 
ané antiſſant la ſubordination du pere aux en- 
fans, & celle des ſujets au maitre. Un Prin- 
ce ſans principes, ſans caraCtere , ſans fer- 
meté & ſans tenue , ne voulut ni ne ſcut la 
rEtablir ; & ſe trouvant ſans conſid ration & 
ſans autorité par Phumiliation qui Pavoit 


> -rendu- mepriſable, il n'auroit p, meme 
avec toutes les qualités de Charlemagne, ra- 
mener à Poberſſance les Rois ſes enfans, les 


© Evcques& les Seigneurs qui Ctoient devenus 


mort, ſes enfans rebel les devinrent des freres 


de facilité que dinteret à entrainer chacun 
dans leur parti des Evèques & des Seigneurs 


* facticux par habitude, par contagion & pour 


& la principale fut la deſtruction d'un Equi-_ 


= .indEpendans, ou qui viſoient ale devenir, & 

gagnoient tous a la confuſion qu'ils avoient 
{ miſe dans PEtat. Ainfi , des que Louis fut 
4 
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leur avantage. De-14 la guerre civile dont le 

100 nouveau partage fait par Louis avant ſa mort, 
lik fut l'occaſion & le ſujet ; le dEmembrement 
de la Bietagne, les irruptions & les ravages 


tes. Lothaire, que Louis le DEbonnaire avoit 
favoriſé dans ce dernier partage au prejudice 

de Louis & desenfans de Pepin, pour en faite 

un protecteur a Charles le Chauve, n'en de- 

vint que fon plus puiſſant ennemi. Les ar- 
Mezeray. mEes Etoient en preſence, lorſque les Sei- 
gneurs de part & d'autre s'entremirent d'un 
accommodement qu'ils forcerent les deu 

freres d' accepter. Ce traite qui faiſoit perdrei 
Charles la plus grande partie de ſes Etats, & 
mettoit des bornes a l' ambition de Lothaire, 

ne pouvoit Ctre qu'infidéle & peu durable. 

En effet Lothaire juſqu'a ſa jonction avec 
Pepin ſon neveu, ne fit qu'amuſer par de 
feintes nEgociations Charles & Louis le Ger- 
manique; mais ayant alors rejettE avec fierté 

leurs offres & leurs ſoumiſſions, ils lui en- 
vopyerent livrer le champ de bataille pour le 
I! hy July lendemain 25. Juin huit cens quarante-un, lui 
I © deEclarant qu'ils Etolent contraints d'en venit 
au Fagement de Dieu; ils appelloient ainll 

la bataille de Fontenay, cette journée fi fu- 

neſte à la France, ou quatre Rois, trois freres 

& un neveu armès les uns contre les autres 

pour ſe dEtruire, en avoient raſſemblé toutes 

les forces, & cette journée vit perir cent 

mille Francais. Les Rois Louis & Charles, 
quoique vainqueurs, ſaiſis d'horreur, de re- 
mords & de pitic ; conſulterent les Evèques 


des Nor mands en furent les effets & les ſui- 
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Itle qui ctoient en grand nombre à leur armée, 


ort, fur les moyens d'appaiſer la colere céleſte 
nent après un Carnage ſi horrible. Les EveEques 
ages allemblés prononcerent que tous ceux qui 
ſui- y avoient eu part, ſoit pour le conſeil, ſoit 
voit pour Pex&cttion , Etoient innocens , ainſi 
dice que le jugement de Dieu Vavoitdeclare, puiſ- 
aire qu'ils n'avoient Et que les Miniſtres de fa 


de- © Juſtice. Cette dEcifion ne venoit certainement 


ar- has de gens plus au fait de la politique que 

Sei- de cas de conſcience. Cependant Lothaire 

l'un rentte en Neuſttie avec les debris de fon Ar- 

eux mcée & de nouvelles forces, Charles plus 

tei foible fuit devant lui juſqu'à fa jonction avec 

„& Louis le Germanique a Strasbourg; ils y | 
ire, 7renouvellent leur ligue avec promeſſe rèci- f 
ble. ptoque de ne jamais s'abandonner, & ils for- | 
vec tifient leur ſerment de la clauſe la plus in- 3 
de ouie & la plus dangereuſe. Elle portoit que 2 

re- i quelqu'un des deux freres contrevenoit au 5.30. 16 Mars 
ert! Traité, ſes Sujets ſeroient dès- lors abſous de gy. | 
en- l'obéiſſance & du ſerment de fidElite. On 

r le voit combien l'eſprit de rEvolte & de faction 

lui 7 avoir déja reudu les Rois dé pendans de leurs 


enir Vaſſaux; ils le devenoient par-la bien da- 
ini vantage & pour toujours. Apres cette ſecon- 
fu- de irruption, Lothaire s' tant retiré en Italie, 


eg 


eres Loujs & Charles s'en rapporterent aux Eve- 
tres © ques & aux Pretres ſur le ſort & le partage 
1tes des Etats qu'il abandonnoit. En conſequen- 
ent ce les Eveques rendent contre Lothaire I 
les, © Aix-la-Chapelle en 842. vn Jugement ſolem- 
re- nel, par lequel, pour raiſon de ſes crimes 


nes coutre l' Egliſe, ſon pere & ſes fretes, ils le 


* > 
N 
„ 


WF 
I 
2 


90 Lettre II. 


déclarent dEchu de fa portion des terres de 

deci les Monts. Ils ne veulent pas nEan- 

moins déférer aux deux freres la portion 
dont ils le privoient, qu'ils n'ay ent ſcu d'eun 

s' ils entendent la gouverner ſuivant la volon- 

= tẽ de Dieu. Louis & Charles ayant rEpondu 
iſt. Eccl. liv. . , 

48. n. 1. comme il convenoit : & nous, reprennent 
les Evèques, nous vous prions, & nous 
vous enjoignons par Pautorite Divine de pren- 
dre le Royaume de Lothaire. Ainſi les Eve- 
ques donnerent les premiers aux Papes Ve- 
xemple de diſpoſer des Couronnes; ils n'en 
Etoient cependant pas plus exempts des chat- 
ges de l' Etat. Dans le Concile de Thionville, 

Capitul. t. 2. tenu au mois d' Octobre 844 en prè ſence des 

* Rois Lothaire, Louis & Charles, le Clergt 

dreſſa & fit approuver fix articles. II y ex- 
horte les Princes à Punion ; leur recomman- 
de les intErets & la diſcipline des Fgtiſes & 
des MonaſtEres, & d*empecher ſurtour l'u- 


Ko ge neanmoins , diſent les Eveques, qu'il 
,, fourniront a VEtatles ſubſides néceſſaires.“ 


ſont d'autant plus remarquables, qu'ils &ta- 
bliſſent le Droit de PEtat & Pobligation des 
Ecclefiaſtiques, & qu'ils atteſtent la poſſeſ- 
ſion ou ils Etoient de contribuer reEellement 
aux charges & beſoins de la patt ie proportion- 
nellement A leurs biens. „Chaque Eccléſia- 
„ſtique, diſent les Evèques, aura ſoin de 
„vous offrir, outre le ſecours de ſes prieres, 
„ le ſubſide dont la Republique a beſoin , ſubſi- 
2» de proportionne aux biens de | Egliſe qui lui 


ſurpation des biens Eccleſiaſtiques, A la cha- 


Les termes dont ſe ſervent ici les Evèques, 
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Lettre II. 91 

„ eſt confiee , aiuſi qu'il avoit coutume de Pof- 

„Frir aux Rois vos predéeceſſeurs.“ Voila gig. ra; 
„donc, de l'aveu du Clerge de ce tems-là, ibid. nomb. 
un ſubſide ordinaire & proportionnel. Deux *. 

mois après on tint un autre Concile a Ver- 

neuil, en preſence de Charles-le-Chauve, . 
on y fit douze Canons. Voici ce que porte 9 
le huitieme ; ,, quelques Evèques s'excu- fem. 2. ca. 
„ ſent du ſervice de guerre a cauſe de la foi- 8. pag. 17. 
1» bleſle de leur corps, & vous en diſpen- 


„ ſex quelques autres; mais il faut prendre puves des 


„ garde, diſent les Prélats au Roi, que leur ub. de 1Egli- 
„ abſence ne nuiſe au ſervice; c' eit pourquoi, fe Gu. chap. 


„ {i vous le trouvez bon , ils donneront la *. an. a. 
„ conduite de leurs hommes à quelqu'un de 
„ vos Vaſſaux qui les retienne dans le de- 

„ voir. 

Le Clergè dreſſa encore dans les Conciles 
de Meaux & de Paris, d'autres articles, au 
nombre de 80. ſur l' uſurpation des biens d' E- 
gliſe par les Seigneurs, & ſur leur reſtitution. 
Il preſſa le Roi Charles de les confirmer dans 
le Parlement extraordinaire qu'il tint a Eper- 
nay au mois de Juin 847. mais la Nobleſſe 
a voit pris Paſcendant ſur le Clerge & l'auto- 
ritE Royale qu'il rEclamoit , Etoit trop foi- 
+ pour contenir Pune & ſoutenir l'autre. 
Voici donc ce que Von trouve dans le titre 
des Capitulaires d'Epernay.,, Les articles ſui- 
„vans ont EtE extraits des articles publics Pan 
„ 847. par les Evèques dans leurs Conciles, 
„ & ptéſentés au Roi ſvivant ſon ordre, 
„pour Etrerelus a Epernay Mais parce que 
„ l'eliprit du Roi Etoit aigri contre les EyE- 
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wm. 2. tit. 7. ) Grands du Royaume n' tant pas davis 


„ ques furent exclus de cette aſſemblée, & 


„ Eveques ; diſant, que ni le Prince ni eux 

„ N'en vouloient pas rEpondre ni obſerver 

Capital, »» davantage.** Ces articles retrancheEs avoient 
rom. 2. tit · . POUr objet les prieres & les remontrances que 
p.30. & ſeq les EvEques dans les Conciles de Meaux & de 
S. Dondi Paris, avoient arrere de faire au Roi, & qui 
J eom. 3. p. 23, tendoient à ce qu'il n'établit pas ſur eur 
E27. an. 845. de nouvelles levees, mais qu'il ſe contentat 
846. des ſubſides qui fe ievoient ſous les Rois ſes 
pere & ayeul. Quoiqu'il en ſoit, telle Etoit 


PEmpereur Lovis contre le Clergé lui-mè- 
me; en excẽdant ſa puiſſance, il l'avoit per- 
due au profit de la Nobleſſe, & les guerres 
eiviles, ſuites de Pattentat contre l'autorité 
Royale, avoient rendu cette Nobleſſe enco- 
re plus conſiderable. Les enfans de Louis le 
Debonnaire , qui par leur foibleſſe & leur 
diſcorde avoient beſoin du ſecours des Sei- 
gneurs, & vouloient a.1'envi ſe les attacher, 
leur donnerent, ou leur laiſſerent envahir les 
biens du Clergè dont ils avoient plus à crain- 
dre qu'a eſpérer, & ſacrifierent par nEcefſi- 
tE, par crainte & par vengeance, des Ecclé- 
ſiaſtiques factieux, redoutables & riches a 
Pavidits des grands ou moins dangéreux ou 
plus utiles; mais ceur- ci n'en devinrent que 


Capitut. 5 Jues par la faction de quelques- uns, les 
exz-29- 5„5 des repreſentations du Clergé, les Evc- | 
„ de tous ces articles les Seigveurs ont cholli | 


„ ſeulement ceux-ci apres (au nombre de 
„ dix- neuf) & les ont donnes par Ecrit aut. 


deja la conſequence de la degradation de 
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les plus indépendans, & cette independance aug- 
vis menta encore par le changement qui ſur- 
;&. vint alors dans la conſtitution de l' Etat, & 
& aui par ſucceſſion de tems en livra aux Sei- | 
Jilj gneur toutes les forces. Le traité conclu & Capirat. | 
de Metrſen entre Lothaire, Louis & Charles, «dit. de Bau- 
ux _ porte de la part de Charles, que tout homme ſe tom 2. 


ux libre, c'eſt-à-dire proprictaire, pourra choi- 94% I 
vet fit du Roi ou des Vaſſaux qui il voudra pour | 
ent Seigneur. La puiſſance immediate fe fait tou- 
ue jours le mieux ſentir, elle eſt d'ailleurs plus i 
de ſujette a 'exces & a Pabus, parce qu'elle eſt $ 


précaite & bornee, & les Comtes qui avoient 
une autorite immediate ſur les propriétaires 
2 qu'ils menoient à la guerre , les vexoient 
ſes dans le {ſervice pour favoriſer leurs propres | 
oit © Vaſlaux, les mettoient a Pamende à leur | | 
da © profit, lorſqu'ils s'abſentoient, & les ré— 

\& © duiloient en eſciavage faute de payement. Il 
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r- Etoit donc de Vinteret de ces proprictaires de 
e: b'aſſurer la protection des Comtes en leur 
its rendant hommage , plutot que de rEclamer 
celle du Roi, qui n'ctoit ni ſi prochaine ni 
le fi ſire. D'ailleurs les Proprietaires & les Vaſ- 


ir _ faux du Roi demeuroient expoſés ſans dé- 
T_ fenſe aux ravages des Normans , dont les 
r, Seigneurs particuliers defendoient leurs pro- 
es = pres Vaſſaux. IH arriva donc que les Proptié- 
n- taires, par nEceffite , par convenance & par 
J. intéètèt, almerent mieux pi que tous, rele- 
6. ver des Seigneurs que du Roi. Ce meme 
2 traité porte qu'ancean Vaſſal du Roi ne ſera 
vu plus tenu de le ſuivte à la guerre que lorſ- 
ne aAau'elle ſera genétale, & qu'elle aura pour 


, 
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Objet la defenſe commune contre les enne- 
mis de l' Etat. Ainſi en rendant la Nobleſſe 
indEpendante, on lui fourniſſoit encore les 
moyens de devenir plus puiſſaute de jour en 


jour, & chaque Noble pouvoit & devoit in- 


ſenſiblement ſe trouver en tat d'attaquer le 


Roi, tandis que tous les autres Etoient diſpen- 
ſes de le dEfendre. La Bretagne & l' Aquitaine 
rẽ voltées, avoient appellè les Normans A 
leurs ſecours , & livrotent depuis dix ans la 
France enticEre à la fureur de ces barbares. 
Charles le Chauve, occupe à réduire ces 
deux Provinces rebelles, & craignant aufli 
Lothaire & Louis dont il ſe defioit toujours, 
ne ſe mit pas en peine de repouſſer les Nor- 
mans. Les Seigneurs ſe trouverent donc obli- 
gEs de pourvoir eux-meEmes à leur propre de- 
fenſe. Ils rejetterent ainſi tout effort des 
Normans ſur les Egliſes plus riches & moins 


defendues , & ſe dedommagerent meme du 


pillage de ceux-ci par les biens Eccleſfialti- 


ques qu'ils continuerent d' uſurper, quand 
ils ſe trouverent en état de le faire impunce- 
ment. Dans cette extrémité, le Clergé ne 
pouvant obtenir de l'indolence & de la con- 
nivence de Charles, ni protection contre les 
uns, ni juſtice des autres, appella Louis le 
Germanique au ſecours de ſes biens déſoles 
& envahis. Wenilon Archevèque de Sens, 


ſe rangea avec pluſieurs autres, du parti d'un 


Prince qui venoit, à leur ſollicitation, les 


proteger & les défendre. Les ſeuls Evèques 


des Provinces de Rheims & de Rouen, de- 


meures fideles a Charles, s'aſſemblerent a 9 
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Quercy, & ccrivirent à Louis le Germani- 
que ſur ſon irruption :,, Si vous venez, di- 


5, ſoient-ils dans cette Lettre, rEtablir PE- 
y gliſe, conſervez ſes privileges & ſes biens; 
„„ car depuis que les richeſſes du Clerge ſe 
5 ſont accrues, les Eveques ont jugè a propos 
5 de donner des terres a des hommes libres , 

5) pour augmenter la milice du Royaume, aſ- | 

, ſurer aP Egliſe & a Etat des defenſenrs git. de Ba- 

5 des ſouttens de la paix & delatranquil- luſe, tom. 3. 
1» lite e v *C'eſt pourquoi les terres tit. 29. pag- 
conceEdcees, & celles rEſervees a la 10. 


„ Ainfſi 
„ ſubſiſtance des Clercs, & dont zls doivent 


y le ſervice militaire, font également ſous 


„„ la protection Royale par leur conſécta- 


„„ tion.“ Les Evèques conſeillent enſuite à 


ce Prince de ſe reformer lui - meme, ſa mai- 
= fon, ſes Officiers, ſes gens de guerre & ſes 


2 Magiltrats, avant de ſonger a reformer les 
autres. IIs lui donnent des conſeils & des 
pre ceptes ſur le gouvernement civil & po- 


litique, & ſur Padminiſtration de ſes domai- 
nes, „ afin que vous ne ſopez pas obliges, 
„ diſent-ils, d'ètre plus à charge aux Eve- 
„ ques, Abbes & Abbeſſes , pour les logemens, 
„ voitnres & autres beſoins , que uſage & la 
vs raiſon ne le comportent. Ils parlent enſuite 


* Les Eveques parlent ici des Pyecaires ẽtablies par eux-mimes, 


; ; Ec qui comme ce!les que le Roi Etablilloit p ſa ſeule voloate & 


de ſa ſcule autoyite, portoient |. ur part le motit & la condi- 
tion du ſervice militaire. Ils recennoiſſent donc que les biens 
d'Egliſe ſont ainſi que ceux des Laiques , obliges & affectẽs aux 
charges & beſoins de la Patrie; & qu' ils doivent y contribues. 


Capitul. 


Hiſt.Eccl.liv, 
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Hincmar, Auteur de cette Lettre, en envoy i s 
coppie a Charles, en lui marquant : „Ne 
1 nEgliger pas les articles que le Concile ce 
„Quercy a adreſſés à Louis; croyez- moi, 
„ils ont été faits plus pour vous que 
„ pour votre frere. Pai apptis trois choſes, 
„ àjOoute-t-il, que j'avois réèſolu de vous ca- 
„cher; mais apres y avoir bien penſé je 
„crains de me readre coupable moi-mème, 
„ſi je ne vous fais connoftre les bruits qui 
„ courent contre vous, Le premier, c'elt 
„que vous ne voulez point vous mè ler de 
„ces pillages, & que vous prétendez que 
„ chacun ſe défende comme il pourra. je 
„ {cal que c'eſt une calomnie; mais Pai vou- 
„ lu vous en inſtruire, afin que vous en mon- 
„ triez la fauſſeté par les eftets. Car ce ſerui: 
„ impietè a un Roi d'exiger de ſes ſujets de: 
„ dons & des contributions, & de ne pas con- 
„ ſerver les biens dont il les tire. Le ſecond, 

„eſt que ceux qui vont porter des plaintes i 

„ votre Cour, n'y reçoivent ni réponſe fa- 
„ Yorable , ni conſolation. Je ne le erois pas 

„non plus; mais je crois, malgre moi, le 
5 troiſiẽme, qu'aptès que Poz a pris aux di 
«pens de I Egliſe tous les vivres neceſſaires, © 
„o exige encore de l'argent, fi non on] 
„fait de grands ravages.** Il eſt vraiſembla- 
ble que le premier article des plaintes d'Hinc- 
mar n'*<toit pas plus Etranger au Clerge * . 
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We dernier. L'irruption de Louis le Germani- 
aue maltiplia ſeulement les dé ſordres & les 

I pillages, & lui valut auſſi Vexcommunica- 

tion, dont trois Archevèques & fix EvEques, Capitnl. t- 2. 
deputẽs vers lui par le Concile de Metz, lui tu. as. p. 12. 


os perſonne, du moins ſans etre entendu & ju- 
„e par les Eveques, qui m'ont conſacré 


Dieu dont ils exercent la juſtice, & aux cor- 
"> tections paternelles & aux jugemens caſti- 
">> gatoires deſquels, ajoũtoit le Roi, j'ai tou- 


— 
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Epropoſerent de l'abſoudte, A certaines condi- 


tions portées dans leurs inſtructions. Mais ce 
Prince rẽpondit a Hincmar , Chef de i' Am- 


bpaſſade, que n'ayant rien fait que par le con- 
ſeil des Eveques ; il dEfiroit , avant de ſe dE- N 
cider, prendre encore leurs avis. Ou aſſem- 0 


pla donc au mois de ] uin huit cens cinquante- 


neuf, un Concile à Savonnieres. Les Evè- 
ques de douze Provinces y arrCterent qu'ils 
travailleroient a faire un traité de paix entre 0 
les Princes. Le 16. du mème mois, Charles 

le Chauve , petit fils de Charlemagne, qui 

recevoit & regloit dans les Conciles & dans 

les Parlemens les Requètes des EvEques, 

leur en preſenta une en ſon nom contre We- 

nilon Archevèque de Sens. „ Lorſque je par- Capital. c 
n tageai le Royaume avec mes freres , diſoit- 133. 
vil dans cette Requëte, Wenilon promit 

% àvec ſerment, comme les autres Evéques, 

2», obſervation du partage. Depuis il m'a ſa- 

„ere Roi; en conſequence je ne devrois 

„pas Etre dEpoſe de la dignité Royale par 


„ AVEC lui, qui ſont appellés les Trönes de 


outs été prèt de me ſoumettre comme je e 


9785 
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\ „Louis entra à main armce dans mon Ro. 


IF 


| v5 yaume; Wenilon non-ſeulement ne me 
„donna point dans cette guerre, le ſecoun 
0 * yes Egliſe me devoit, mais il mEna ſe; 


1 „ VIE mon Royaume, je m'approchai de | 


„e eſt obligee de me fournir. Ces paroles, di 
1 49. n. xlei. „ parlät ainſi, du moins en France; mai 
* 


„ ter par les Evèques, & la foibleſſe de Char 
5 les, pouvolent lui faire tenir ce langage 
+ Quoiqu'il en ſoit, il paroft que les Eve 
3» ques croyojent pouvoir depoſer les Rois 
„ car on ne peut pas douter que cette Requè 
| „ te ne fùt dreſlEe par leur conſeil.“ Sur cett 
| plaiute Wenilon fut cite par une Lettre 8) 
N nodale, & ce qu'il y a de ſingulier, c'eſt qu 
le Roi ayant reconnu en quelque ſorte |: 
Concile pour Juge, puiſqu'il lui avoit pté 


choiſi pour Juges Remy ArchevEque « 
Lyon, Wenilon de Rouen, Herard d 


„m'y ſoumets encore. Quand mon frere? 


— , 
1 
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3 

0 $I 


5 
5 


"ſ „ forces a mon frere contre moi. Enfin, apt 
| „que J'eus , par Paſſiſtance de Dieu, recou - 


1 „ ville de Sens, & Wenilon me refuſa ence * 
| C 
© | „ te le ſecours des gens de guerre que ſon Egl- © 


i V Fleury, font remarquables dans la bouck # 
F d'un Roi, & nous n'en avons point vi qu 7 


„l'exemple de Louis le DEbonnaire, quis“ 
„toit tant de fois fait couronner & rœhabili 


ſenté ſa Reguete, cette lettre porte qu'ili - 


Tours, & Rodolphe de Bourges. Ceper 
dant les irruptions fréquentes & inopinét 
des Normands exigeoient que l'on füt ince! 7 
Sapitul. t. ſamment partout en Etat de dEfenſe. Chat!“ 
we 3 · g · 199 · Ordonna donc pat les Capitulaires de Tou 


2 
„ 


WEI. 
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E Pan $63. que les Comtes, Abbés & Abbeſſes 
ſe tinſſent prets a ſe rEunir pour la defenſe 
commune, à la premiere occaſion ; il chargea 


= ſes Envoyès de veiller & de pourvoir à ce que 


chaque departement eũt ſoin d' envoyer les 
hommes équippés & armés; il ajoũùta que 


dans le cas ou les forces d'un ſeul départe- 


ment ne ſuffiroient pas pour repouſler les 


Fbarbares, on y joignit celles des Evèques, 


Abbes & Abbeſſes d'un autre département 


voiſin. Le Clerge n'ayant pu, foit par ſes 
= cenſures , ſoit par Virruption de Louis le 
Germanique, avoir raiſon des nobles uſur- 


pateurs des biens d'Egliſe, eut enfin recours 


13 rd 
EE aero 
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les clameurs du Clerge contre les Normands. 
Cependant comme ces Barbares dans leurs 


7 
* 


74 


gau Pape, & Nicolas I. Ecrivit en 866. aux 
LNobles d' Aquitaine, pour les exhorter 4 
reſtituer, ſous peine d'ex communication; 
mais ces lettres & ſes m<naces n'eurent pas 
plus de ſucces contre les uſurpateurs, que 


/ 
* 

2 4 
w * 
V 


cCourſes avoient plus pour objet le pillage que 
les conquètes, Charles penſa qu'il Etoit plus 


* 
# 


aiſe & pins für de les Eloigner avec de l'or, 


6 il s'engagea A leur payer un tribut. 
ES 


les le Chauve que ce Prince prit deux fois 
ſous ſon regne le parti de prEvenir par deux 
contributions difféèrentes, les incurſions & les .. 


2 2 
3 
* 


que de les rEpouſler par la force des armes, 


On trouve dans les Capitulaires de Char- 


pillages des Nor mands. La premiere fut faite 


Ducheſne 9 
2+ p · 200. 
ot 


en 86. par une levee Etablie ſur tous les P. Sirmondi, 
& ad Capit 1.2. 
des Guis. 
tag · 806. 


b . 2 — F 
hart Frangais, tant Eceleſiaſtigues que Nobles 
b Roturiers, La Chronique de _—_ Dieu 


too Lertre IT. 


porte que cette levee fut de 5000. liv. Par ta- 


ort ala rẽpartition, on voit qu'elle toit tout 
a la fois reelle & per ſonnelle. Car chaque Evc- 
gae & chaque Abbe Etoit impoſè, pour chacun 
de ſes manoirs, à douze deniers, reEpartis pro- 
portionnellement entre le proprictaire, le fer- 
mier & les eſclaves qui faiſoient valoir la fer- 


' Eaptal.t.2- me: de plus chaque Pretre Etoit auſſi impoſe i 
. 52. P. 257 cinq ſols pour Pimpoſition la plus forte, & i 


quatre deniers pour la moindre. La meme 
contribution fut tenouvell ee en 877. On Par- 
reta dans l' Aſſemblẽe Generale tenue i Com- 
picgne,& elle fut rEpartie dans la mème forme 


ans la meme proportion que celle de 


Kid 861. On trouve enfin un autre tEmoignage 


des contributions da Clerge, dans la lettre 


qu'Hincmar, Archevèque de Reims, &Ecri- 


vit à ſes Suffragans & aux Grands du Royau- 


me en 875. pendant l'abſence de Charles le 


Chauve, qui Etoit alle a Rome recevoir du ; 


Pape la Couronne Imperiale. Dans cette let- 
tre, Hincmar fait mention en gEnEral des 
#ributs que, par an uſage obſerve de toute an- 
 Eteunete , les Rois de 75 

de prendre ſur les Egliſes a proportion des bien 


qu'elles poſſedoient, & en egard a la qualitt 


du titre des benefices. | 

Telle eſt, Monſieur, la ſeconde Epoque. 
Je m'y ſais Etendu ſar les principes & les 
reſſorts d'une revolution dont l' Etat s'eſt 


reſſenti fi long tems, comme je Vai fait auſſi 


ſur le commencement de la ſeconde race; 
parce que ces deux Epoques ſont eſſentielles 


pour connoitre la forme de notre conſtitu - 


rance avoient coutmme- 


1 Lettre II. 1 
tion originaire, & les chan gemens qui y ſont 
ut ſurvenus. Jen uſerai de mEme toutes les 


fois que j'aurai occaſion d'y remarquer des 
n variations confiderables. Peut - ètre auſſi 


)- * nyarreterai-je, chemin faiſant, ſur les perſ- 
Epectives intereſſantes que je rencontrerai 
t- dans le grand tableau que j'ai entrepris de 
vous tracer ; j'imagine que les repos & quel- 
i = ques Ecarts vous ſont auſſi neEceffaires qu'a 
nie moi, pour éviter la fatigue d'une courſe trop 
r :p rapide, ou Pennui d'une marche trop uni- 
- forme, & je trouve que les re flexions me 
0 = d<laſſent des faits. Il vous les faudroit, ſans 


de dcoute, meillenres ; mais quand on n'eſt pas 
ge content de celles qu'on rencontre, on eſt 
re capable de trouver les bonnes. Pour moi, 
i. je dis ce que je ſcais, & ce que je puis. Louis 
u- le DEbonnaire ne pouvoit pas Etre Char le- 
le magne; mais il n*en exigeoit pas moins ainſi 
lu que lui du Clergè des contributions reelles , 
t- ordinaires & extraordinaires, & qui Etoient 
es © toujours propurtionnees aux revenus des Ec- 
cle flaſtiques. | 

we | 

. © TROISIEME EPOYULE. 
es „ | 

et 1 ANT que dura la ſeconde Race de nos 
f- 8 Rois, les ſucceſſeurs de Charles le 


e; Chauve, avec moins de puiſſance & d' auto- 
es rité que lui, plus de foibleſſe & d'inconſe- 
g © quence, ne forent pas en Etat de rEtablir une 


7 


1 


rg cel. liv. 
| 1 59. Is XXV. 


Chron. Ca 


WW merac. lib. 3. 
| Ch. 52.5egeb. 
{ Chronogr. 


an. 1031 
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Monarchie déchirée & diviſée, ſans concert 
& ſans ſubordination Ainſi ſur ſes debris le 
dixicme liEcle vit s' lever inſenſiblement des 


vaſlaux plus puiſſans que les Rois de la troi- 


ſie me Race. Il welt pas Etonnant que l' Hiſ- 


toire pendant cette Anarchie ne fourniſſe au-— 


cuns monumens de la proteſtation reelle ou 
per ſonnelle d' Eceléſiaſtiques pauvres envers 


un Etat qui n'exiſtoit plus. Hugues Capet & 


ſes ſucceſſeurs n'eutent dans le onzié me ſié- 
cle, ni aſfez de puiſſance, ni aſlſez d'autorite 
pour en impoler à l'indépendance, la rivalite 
& la diſcorde des Seigneurs toujours armds 
les uns contre les autres On voit qu'en 1031, 
les EvEques a Poccaſion d'une famine exhor- 


tErent dans pluſieurs Conciles, la Nobleſſe 


& les Peuples à mettre fin aux guerres parti- 
culieres & inteſtines qui dé ſolojent conti- 


nuellement la France depuis pres de deur 


fiecles. Baudry Evèque de Noyon, Auteur 


contemporain, a écrit qu'un Eveque de 


France diſoit alors avoir recu des lettres du 
Ciel, qui avertiſſoient de renouveller la paix 
fur la terre, & qu'il le manda ainſi a tous ſes 
Confreres. Il n'en fallut pas davantage pour 
y diſpoſer avec entouſiaſme dans les premiers 
momens ; mais quelque neEceflaire & inté- 
reſſante qu'elle füt pour la ſocicte , les parti- 
culiers la rompirent bient6t avec autant de 


facilité qu'ils l'avoient jurée. Ces tentatives 


inutiles ayant fait voir Pimpo ſſibilité d*Etablir 
ſolidement une paix qu' aucune Puiſſance ne 
pouvoſt maintenir, on ſe rEduifit a une tréve 
genérale depuis le Meeredi au ſoir juſqu'an 
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noit la conduite & le faſte des autres Abbes 
de ce tems-la. Un de ſes Moines nommé 
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Lundi matin. L' objet & Vetabliſſerhent de 
cette ſuſpenſion d'hoſtilitès ports. par plu- 
fieurs Conciles en 1041. la firent nommer la 


tr&ve de Dieu. Saint Arnoul avoit été é lü Kik.Eccl.livs 
malgré lui Abbe de Saint Medard de Soif- 63. n. au. 

ſons Pan 1077. Son Eloignement du fiEcle & 
& de tout ce qui y avoit rapport, condam- 


x 
Fs 
9 
©." 
Bod .s, 
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Odon, jaloux de ſa dignite , engagea Phi- 
lippe I. Roi de France, a commander à St. 


* Arnoul de le ſuivre quand il iroit à la guerre. 
Le Saint Abbe ayant refuſe d'aller à Varmee 
; 


* 
— 
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en perſonne, Philippe lui fit dire: „ C'eſt une 
„ encienne coutume que les vaſlaux de l' Ab- 
„ baye ſervent le Roi a la guerre, ayant 
„ l' Abbẽ à leur tète; ou ſuivez la coutume, 
=,» Ou Guittez la place, afin qu'on faſſe le ſer- 
1 „ vice.“ Arnoul profita de l'occaſion, obeit 


volontiers au Roi, & reprit la vie de reclus. 


Ainſi obligation du ſervice militaite de la 
part du Clergè à cauſe de ſes biens ſubſiſtoit 
encore, & il rendoit mème ce fervice per- 
ſonnellement malgré les Capitulaires de 
Charlemagne, qui Pen avoient diſpenſée, com- 
me nous l' avons vil ci-deſſus. Il y a apparen- 
ce que ce fut ſur les repreſentations du Cler- 
ge, que l'on ceſſa de les exe cuter, parce qu'il 


ſe tenoit, ainſi qu'il le dit lui-meme, avili 
par cette exemption. En 1078. commenga la 
fameuſe querelle des inveſtitures, qu'un 


Concile de Rome defendit à tout Clerc de 


prendre de la main d'un Prince ou de tout 


autre Laic. Elles avoient déja produit des 
£4 
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ſchiſmes & des guerres dans I'Egliſe & dans 
Empire, lorſqu'en *. on propoſa un ac- 7 
commodement entre PE 4 

& le Pape Caliſte II. La paix devoit ſe traiter ' 
au Concile de Reims: Guillaume de Cham- 
peavx, EvEque de Chilons, & Pons, Abbe 
de Clugny , furent dẽputés à Strasbourg pour 
y diſpoſer PEmperenur. Ce Prince leur de- 
manda conſeil ſur les moyens de faire cette 
| paix ſans diminution de fon avtorite. ,, $i 
Hiſt. Eceleſ. 

liv. 67. n. iii, ?? 


J 
) 


92 
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mpereur Henri V. 


vous dé ſirez avoir une veritable paix, lui 
dit l' Evèque, il faut que vous rEnoncier 


abſolument à Vinveſtiture des EvEches & 


des Abbayes ; & pour vous aſſurer que 
vous n'en fouffrirez aucune diminution de 
votre autorité Royale, ſgachez que quand 


„ Jai été El dans le Royaume de France, 
„ je D'ai rien recu de la main du Roi: A n“ 


moins je te ſers auſſi fidelement pour les tri- 
buts , la milice, & les autres droits qui 
appartieunent a Etat, ſur les biens que les 
Rois Chretiens ont dounes anciennement 4 


PEglife ; je le fers, dit-je , auſſi fid6le- 


ment que ves Ewveques vous ſervent dans 
votre Royaume; en vettu de l'inveſtiture 


qui a produit tant de diſcorde, & attire ſur 
vous l'anathème.“ Je ne coinpte pas dans 


es exemples de la preſtation du Clergé de 


France envers l'Etat, ſes ſubventions fré- 
quentes dans ce fiEcle & le ſuivant, en faveur 
des © apes ou des Croiſades; elles ne ſervent 
qu'à prouver que s'il n*Etoit pas exempt dans 
le fait de contribuer de ſes biens au ſecours, 3 
Pentreticu & à la defenſe des Etrangers, !! - 
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4 Lettre II. 05 
peteit encore bien moins d'aider de ces 

V. memes biens ſon maitre & ſa patrie. II 
faut cependant obſerver que la décime 

n. Valadine pour la Croiſade fut impoſee en 

be 1188. par les Etats Geéné taux ſur les Eccle- 
fiaſtiques comme ſur les autres ſujets , 
dans la meme proportion & dans la meme 

te forme. Le Clerge n'en Ctoit pas moins tenu 

6: alors duſervice militaire. Louis VI. en 1129, Meseray biß. 
avoit fait ſaiſir les biens de l'Archevèque de de France, 


Sens & des Evèques de Paris, d' Auxerre & 

& de Chartres, parce qu'ils avoient tefuſé de ſe 

ie trouver a Parmee. Ce meme Prince en 1131. puceſget,q. | 
i * obligea les Egliſes de lui fournir la plus gran- p. 3:7. 

4 de partie de leurs revenus. 

L 0ouis le Jeune en l'année 1146. ordonna A Verer. ſcript. 
' Abbeè de Saint Benoit ſur Loire, de lui te- 7745-0 rovus 
nir prets mille marcs ab pour les frais Rg. 
„de ſon voyage à la Terre Sainte. Cet Abbe 

„s 'en étant excuſe ſar les impoſitions conſide- 

1 = rables que les Egliſes avoient payees , le Roi 

lui manda qu'il ſe contentera de 500. marcs. 

: | L'Abbe fit un ſecond refus „& le Roi par Fx veterib. 
e _ Pavis de ſon Conſeil Payant fait venir devant Munbrans 
19 lui, ſe réduiſit à ne demander que trois cens 

; marcs; mais il lui dit qu'il vouloit Ctre obéi. 

1 Alors l' Abbé ayant aſſemble ſes Religieux, pucheſne td. 

" _» &ayant fait connoitre la volonté du Roi & 2. 423. 

f ſes ordres reitérés & preſſans, auxquels il | 
nm etoit ni permis ni poſſible dercfiſter davan- 
nue, ils donnerent deux chandeliers d'argent 

+ Cetrentemarcs, un encenſoir de huit mares 

X & trois onces d'or. 


* Philippe Auguſte en 1183. aſembla u No: 1. 
7 T | 


P it 


Comte de Flandres de lui reſtituer le pays de 
Ducheſne, Vermandois. Les Eccléſiaſtiques ainſi que 
donn. 5. P. 12- les {Eculiers , offricent au Roi dans cette-al- 
* ſemblee, tous les ſecours, tant d'hommes 
que d' argent, qui ſeroient néëceſſaires pour 
obtenir de ce Comte la reſtitution d'une par- 
tie du domaine de la Couronne. En l'année 
1200. Philippe Auguſte impoſa ſur le Clerge 
une dEcime pour les frais de la guerre contte 
Jean Sans- terre, qui avoit uſurpé le Trone 
| DeSerres, d' Angleterre ſur Artus ſon neveu. Le Cler- 
=O $26 ge de France conſentit A cette dEcime dans 


Pape Céleſtin III. ſeplaignit de cette impo- 
fition ſur laquelle il n'avoit pas été conſul- 
IE, & menaca de ſes cenſures les Evèques 


noitre au Pape que ſans ſox aver les Eccle- 
fiaftiques de France &toient obliges de contri. 
| buer pour la defenſe dela Patrie, & la deci: 
preuv. des me fut levEe. Le Teſtament de Philippe Au- 
; _ 4 4 owns laguerrea ſon fils, & ſi ſes revenus ne ſuffi- 
* ſent pas aux frais nẽceſſaires pour la ſoutenit, 


apud Ri- tous ſes Vaſſaux ſeront tenus de l'aider de 


Philippo Au- 


j ſes lui donneront les ſecours qu'elles out accou- 
gaſto- 


tumè de donner. Il y a une lettre de PArche- 
[| An Tech de vèque de Rheims & de ſes Suffragans en 120). 
noi en la la. qui dEClare que le Chapitre de Rheims, en 
verre int t ice Cas de convocation de ban, eſt oblige de con- 
I Rbcius, u. 2- tribuer comme les autres Chapitres. Le Moi- 


bleſſe & le Clerge de France a Compiegne, 
pour avoir leur avis ſur le refus que faiſoit le 


un Concile National tenu à Soiſſons. Le 


qui Pavoientaccordee; mais le Roi fit con- 


yl Eiverres de guſte fait en 1199. porte que fi quelqu'un fait 


| gorduam in leurs corps & de leurs biens, & que les Egli. 
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ne Rigord, Me decin de Philippe Auguſte, 


x mar que dans la vie de ce Prince, qu'en 1209. 

% © les Eveques d' Orleans & d' Auxerre avoient Rigordus 
- 2 quitte l'armèe avec leurs Vaſſaux, ſous pre- 3 
af. texte qu'ils ne devoient le ſervice que quand 

nez le Roi y Etoit en perſonne ; mais comme ils 

bur n'avoient aucun privilege, & que la Contume FEpilt. lano- 
ir. © gencrale etoit contraire a leur prevention , le can ki lib 
lee oi, ſur leur refus de revenir, confiſqua . be oy 
ge leurs Fiets. Il ajoute que le Pape Innocent pid. 32. l. 
ne 8 III. auquel ces Eveques en avoient appellé, 3. epiſt. 39. | 
ne ne voulantnirevoquer ni entreindre les droits 0. 106. 107+ 
3. K les Coatumes du Royaume , ils turent obli- 
des de payer une amende, au moyen de la- 

Lek quelle leurs fiefs leur furent rendus. La con- 

0 ftontation de ce qu'ecrit Rigord avec les let- 

l. tres d' Innocent, prouve, dit Frangois Bou- 

1e chet, que par leurs fauſſes allegations les Eve- 

1 1 ques en avoient impoſe au Pape, taut dans le | 
1X fait que dans le droit. On trouve une lettre du Preuv. dee 
maois de Mars 1210. adreſſee par Philippe Au- Lien, 4e 
i-. 2 * 3 ' Egliſe Gall. 
ei. guſte à ' Archevèque de Sens, ſes Suffragans, chap. 22. 

u. Ka tous les Eccleſiaſtiques de la Province. „ rig de 
a. Elle porte que le Roi ayant appris les calami- hart. dus 
F. tEs qui affligent l' Egliſe Romaine, le requiert Regiſtre. 
& lepriede donner au Pape tous les ſecours 

0 neceſſaires. Pour les mettre en état de le ſe- 

he courir plus abondamment, le Roi leur remet 

1 le ſervice qu ili lui doivent, a moins que ! Em- 
perear Othou venant a lui faire la guerre, ue 

Gt = Pobligedeles rappeller a la defenſe du Royau- 
me. Manaſles „Eveèque d' Orleans, reconnut 

en en 1212. par un acte, qu'il Etoit oblige d'aſ- 

of filter le Roi dans les guerres, ainſi que les 
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Tre. des autres Eveques & Barons. L'Evèque d' Au- 
Char tes, La- : | 
| core O,. etre par un Acte du mois de Mars 1225 fe- 
leans „ n. 6, CONNUt pareillement que le Roi, pour le fer- 
| Frenves des Vice militaire qu'il lui devoit, & pour la de- 
Lib de I's. cime de ſes revenus qu'il etoit oblige de lui 
1 47 . payer , s' toit reſtraint à la ſomme de 600. l. 
12 hartes PAC an, payable en deux termes Egaux , & 
Luan Regiſt. il y obligea tous ſes biens meubles. L'on en- 
1 trevoit par ces diff rentes reconnoiſſances de 
la part du Clergé, & les amendes qu'on lui 
fit payer aſſez trequemment dans ce tems-là, 
qui commencoit dèja à vouloir fe ſouſtraire 
1 ſervice milftaire & aux contributions rœel- 
es. 37 5 

Juan. de. Philippe le Hardi ayant accepté pour ſon 
Nan ger c. fils Char les de Valois, la Couronne d'Ara- 
bach a. » gon, que le Pape Martin IV. lui avoit offer- 
zom. 5 pag. te, les Egliſes de France lui accorderent en 


* 1283. le dixieme de leurs revenus pour ſub- 


WW venir aux frais de la conquete de ceRoyanme. 
Du Hanlan En 1296. Philippe le Bel fit de fon autori- 
. a. 1. pag · (6, ſur les Ecclefiaſtiques, une levee du Cin- 
wss2- _ quantiéme, pour Pemployer à la conquete 
\ error de la Guyenne & a la guerre contre les F la- 
r. eg, mans. Tant de monumens de tous les ſié- 
i cles depuis la naiſſance de la Monarchie, ne 

prouvent pas que juſques-là le Clerge de 

France etit encore acquis la poſſeſſion de ne 

pas contribuer comme les autres ſujets, aux 
charges & aux beſoins de l' Etat. 


| 


" Moient le tiers Etat ou le 
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QUATRIE'ME EPOQUE. 


1 Elle Etoit dans le fait la ſituation des 
Ecclẽſiaſtiques, lorſque la queſtion de 
Ifoit $'Eleva pour la premiere fois ſur leurs 
ontributions réelles, que le changement de 
orme dans le gouvernement avoit introdui- 
& au commencement du treizieme ſiécle. 
Ea conſtitution fondamentale de PEtat, les 
Spitulaires de Charlemagne, & un uſage 
immémorial & conſtant impoſoient Egale- 
ment au meme titre, & dans la meme for- 
ne à la Nobleſſe compoſee des Vaſſaux du 
Wi, au Clergé, & aux ee qui for- 
| euple, Pobliga- 
ion du ſervice militairea leuts dEpens. Ainſi 
ce ſervice perſonne} emportoit avec lui une 
QNtribution rEelle de la part de tous ceux. 
qui en Etoient tenus. La milice convoquee 
gur ce ſervice, s'appelloit le ban, par rap- 
port à la Nobleſſe; & par rapport aux pro- 
pie taires on la nommoit Parriere-ban, du 
nom ancien de Pamende qu'ils payoient 
lor ſque par dẽ ſobè iſſance ou conge ils man- 
Quoient de ſe rendre a l'armẽe. La continuit 
des guerres, la lenteur avec laquelle ces mi- 
Nes {i mal compoſees s' aſſembloient, & l'o- 


MMgation de les renvoyer à la fin de la cams» 


SHeribagnus , eriban, airbag » & par corruption, arriere · ban · 


t- 


Mezeray, 
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pagne pour les raſſembler avec autant & 


peine & auſſi peu d'utilité, Pannee ſuivante, 
firent enfin connoitre a Philippe-Auguſten 
commencement du treiziéme fiEcle la ne. 
ceſſitè d'avoir a ſa ſolde des troupes toujour 
prEtes & plus utiles pour la défenſe de l'. 


tat. Il ne ſentit pas moins par experience! 


mérite & l'avantage des troupes reglces ſu 
une milice ramaſlce a la hate, & compoſt 


preſque toute entiéte de vaſſaux , de gen 


d'Egliſe & de Laboureurs , manceuvres & 
artiſans. Il comprit auſſi PVinconvenient & l. 


bus de de peupler inceſſamment la campagt: 
de Cultivateurs utiles, pour en faire de ma- 


vais ſoldats. Ce Prince ſoudoya donc le pte 
mier des troupes, & les entretint ſar pied, ma 


Hit. de Fr. Cet Etat militaire toujours ſubſiſtant, avo: 


beſoin de fonds annuels & aſſures. Philippe 
Auguſte y pourvũt en convertiſſant le ſz: 
ce militaire, que les proprictaires devoien 
leurs dEpens , en une contribution rcell: 


Tous les propriétaires non Nobles y fur 


donc aſſujettis, en conſcquence & en cot! 
penſation de l'arriere- ban. Il eſt vraiſemblabi 
que cette contribution, connue depuis ſous! 
nom de Taille, repreſentoit le ſervice mil 
taire du par les roturiers ; car on volt qual! 
Etats GeneEraux aſſembles à Tours en 14% 
le tiers Etat feplaignit de ce que l'on conti 
gnoit ceux qui n'avoient aucuns fiefs, c 
marcher à l' Arriere- ban, quoiqu'ils fuſſe 
ſujets à la taille. Philippe-Auguſte penſa qi 
la meme converſion du ſervice militairetl 
une contribution reelle , n'Etoit pas moi 
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juſte par rapport aux Ecelèſiaſtiques, & qu'el- 
' We pouvoit Etre auſſi avantageuſe a l' Etat. 
Nous voyons en effet qu'en 1201. pluſieurs 
Evéques Payant pris d' envoyer les troupes 


195 qu'il entretenoit a ſa ſolde, pour les dEten- 

de; te des invaſions & des pillages des differens 

«ſy Seigneurs, il leur rEpondit que l'on navoit 

of point de troupes ſans argent. Les Eveques ,,..ay, 
gen Pant contribué, le Roi marcha a leur ſe- Rik. de Fr. 
ez dours avec fon armee. La contribution reel- | 
1 e du Clergé repreſentative du ſervice mili- 

ger alte qu'il devoit a ſes depens , pour raiſon 

m e ſes biens, eut donc lieu dans le fait pen- 

ep Want le treizieme ſiècle, malgre la difficulté 

e: aue quelques Eccléſiaſtiques faiſoient de s'y 

avg; Pumettre, lorſque la Bulle Clericis laicos 

Tom gu'elle occationna au mois d'Octobre 1296. 

57, Pt agiter pour la premiere fols la queſtion de 

en; FProit ; ſcavoir, fi les biens d'Egliſe Etotent | 

5.1, zenus comme les autres, de contribue? aux 

nen: barges & aux beſoins de! Etat. Voici com- 

con ent cette Bulle sen explique: „ L'antiqui- gig. Fe. 


abe 3 té nous apprend l'iimitiè des Laics centre cles in. 8g. 
y les Cleres, & l' experience du tems preſent nom. Al- 
s nous la déclare manifeſtement, puiſque 

„ {ans conſidé rer qu'ils n ont aucune puiſ- 


TY » Jance ſur les perſonnes ni ſur les biens Ec- 

= „ clefiaſtiques, ils chargent d' impoſitions le 

X : Clerge tant ſeculier que regulier; & ce que 
0 


une nous rapportons avec douleur , guelques 
0 Prelats & autres Eccleſiaſtiques craignant 
A 00 Plus doffenſer la Majeſte temporelle que 
* ' ternelle , acquieſcent à ces abus. Vou- 
2 {ant donc y obvier, nous ordonnons que 


© 
XR 
ae. 


ibid. 


niface lui adreſſa à ce ſujet une autre Bulle, 
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,» tous PrElats ou Ecclefiaſtiques régulien 


„ ou [Eculiers qui payeront aux Lacs la de. 
„ CIme ou telle autre partie que ce ſoit ce 
+» leurs revenus, à titre d'aide , de ſubven- 
„ tion ou autre ſecours, ſans Pautorite dy 
„ Saint Siége, & les Rois & Princes, le 
„ Magiſtrats, tous autres qui les impoſeron 


„ Ou exigeront , ou qui donneront aide o 


,» conſeil a ce ſujet, encourront des-lors Jex. 


„ communication, dunt Pabſolution ſera reſer. 


„ Dee au Saint Siege , & ce nonobſtant tou 
, privilege. © II eſt d6ja prouvé par cett 
Bulle „que les Eceléſiaſtiques avoient pay: 
Juſqu'alors des impoſitions. Philippe-le-Bil 
ayant defendu ſous peine de confiſcation, 
le tranſport d'or & dargent, de vivres, &ar- 
mes, chevaux ou munitions de guerre hot; 
de France, ſans ſa per miſſion, le Pape Bo- 


où il relEve d'abord la liberté de IEgliſe 
Epouſe de J. C.,, à laquelle, dit- il, il a don 
„ DE pouvoir de commander A tous les F. 
., dEles & à chacun d'eux en particulier.“ 
Puis venant A la defenſe du tranſport dar: 
gent, il dit: ,, Si l'intention de ceux qui l'on 
„ faite, a été de I'Etendre A nous & a no 
„ freres les Prelats & autres Ecclefiaſtique,, 
„elle ſeroit non-ſeulement imprudente, 
„mais inſenſée, pniſque i vous, dit-il au 
„ Roi, zi les autres Princes ſeculiers, ys 
„ dex aucune puiſſance ſur eux, & vous al. 
„ riez encourn Pexcommunication pol! 
„avoir viole la liberte Eccleſiaſtigue. I 


Pape explique enſuite la Conſtitution Cn. 
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4 cis laicos, & dEclare qu'il n'a pas dEfendu 
ſolument au Clerge de France de donner 
$-/ques ſecours d' argent pour les néceſſités 


permiſſion du Saint Siege. Cette Bulle eſt 
Gtced'Anagni, le 21 Septembre & elle fut 
Envoyce par I'Eveque de Viviers; le Roi y 
It faire une rEponſe en ſon nom; voici ce 
| pores. 1 1 
„„ Avant qu'il y efit des Eccléſiaſtiques, Preuves des 
les Rois a Frames avoient l'adminiſtra- Hb. de! Kgl. 
tion abſolue du Royaume, & pouvoienty an Treſor 
faire des Reglemens pour Oter aux enne- des Charres 
mis de l' Etat les moyens de nuite, & les Regiſtre ©- 
employer a ſon avantage & a ſa defenſe, . P14. 
I' Egliſe, Epouſe de J. C. neſt pas ſeule- 
ment compoſee du Clerge, mais encore des 
w Laics. J. C. Pa delioree de la ſervitude du 
pech & du joug de Pancienne Loi; eſt 
en cela que * 
gęuiſe, & dontil a voulu que tous les Fide- 
les qui la compoſent jouiſſent egalement. Ce 
* eſt pas pour les ſeuls Eecleſiaſtiques que F. 
C. eſt mort, ni aeuxſeuls qu il a promis la 
grace en cette vie, & la gloire en autre. 
Le Clergè ne peut donc que par abus H ap- 
pProprier eæcluſivement la libertè que J. C. 
Par ſa redemption , a acquiſe a tous les Fi- 
deles. Mais il y a plufieurs franchiſes ſin- 
guliéres, ſpécialement affectées aux Mi- 
„ niſtres des Autels, qu'une vocation ſpi- 
Mrituelle conſacrée au culte Divin, pour 
w | Edification des peuples. Néanmoins ces 
w franchiſes & ces libertss accordees par les 


Leiire FE. “! 


Etat; mais ſeulement de le faire ſans la 


Gall. ch. 39. 


ſte la libertè qui lui eſt ac- 
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dont on les accable, des exactions & de 
extorſions dont on les vexe? Il $*enſuit * 
qu'elles ne font au contraire que les ſe 
cours naturels & légitimes dus par tos 
les membres à leur Chef & à leurs Corps, 
& dont l'emploi eſt la ſolde des braves de 
fenſeurs de ceux qui n' ont ni la permiſſio F 
ni le pouvoir de ſe defendre eux-mèmes 


Statuts de Souverains Pontifes, 4 la priere 


& ſons le bon plaiſir des Princes temporeli, 


ne peuvent Oter à ces memes Princes le 


droit & le pouvoir de gouverner & dCfen- 


dre leurs Etats. Elles ne ſcauroient non 


plus leur enlever les moyens que la pru- 
dence & le conſeil des gens de bien leur 
ſuggérent, & qu'ils jugent néceſſaires & 
utiles a Padminiſtration & A la defenſe de 


leurs Royaumes. C'eſt aux Pontiſes du 


Temple que J. C. a dit, rendez, a Ceſar ce 


gui appartient a Ceſar, & I Dieu ce qui] 
appartient a Dieu. Comme une partie qui] 


ne convient pas a ſon tout eſt rEput&e v. 
cieuſe, comme un membre qui refuſe 1 
ſon corps les ſecours qu'il lui doit ne peut 


paſſer que pour un membre paralitique a] 


inutile; ainſi par la mème raiſon , quicon- 
que, ſoit Eceleſiaſtigue, ſoit Laie, ſo 
Noble, ſoit Roturier , refuſe d'aider ſon 


Chef & ſon Corps, c'eſt-à- dire, le Roa 


PEtat, ſe conſtitue par ce refus partie vi. 
cieuſe , membre paralytique & inutile 
Doit-on dire par conſ&quent que les . 
Ventions eee „qui ſont deman- 
dees aux Eccleſiaſtigues, ſont un fardeat 
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„ Perſonne n'eſt oblige en effet de faire la 
*,, guerre pour les autres à ſes dEpens;ſi faute 
„ d'armèe qu'il faut ſoudoyer, les ennemis 
„ venoient a pEnctrer dans le Royaume, les 


„ biens d' Egliſe ne deviendroient-ils pas leurs 


y premieres conquetes ? La dEfenſe eſt de 


„ droit naturel. C'eſt donc enfreindre & 
v détruire ce droit, que d'interdire A qui 


„ que ce ſoit, Laic ou Eceléſiaſtique, No- 


y ble ou Roturier , celui de ſe défendre ſoi- 


„ MEme, ou de ſoudoyer ſes déteuſeurs. 


v N'eſt-ce donc pas avec juſtice que Dieu a 
* livre a leur ſens reprouve ceux qui eſſa- 


„ yent ainſi, au gre de leur caprice, deren- 
„ verſer le droit naturel? Quel homme ſen- 
y ſe ne ſera pas confondu d'entendre le Vi- 
„ caire de ]. C. défendre de payer le tribut a 
„ Ceſar, & fulminer l'anathème contre les 
„ EcclEſiaſtiques, fi , à proportion de leurs 


„ facultés, ils pretent au Roi, au Royau- 


n me &aeux-memes, une main ſecourable 


y pour repouſſer Pincurſion la plus violente 
» & la plus injuſte? On tolere neanmoins 
3 er mème tems, & on permet meme aux 
+ Ecclcſiaſtiques la diſſipation auſſi norme 
» que ſcandaleuſe de leurs revenus, que le 
5 faſle, le luxe & toutes ſortes de dEbauches 
Epuiſent inceſſamment, ſans qu' ils ſongent 
à en ſoulager les pauvres. La nature, la 
raiſon , le droit divin & hamain deEteſtent 
& proſcrivent également ee double abus, 


ſſion, f de ſouffrir la licence des depenſes les plus 


(8s. 
— Mm : 
* 


criminelles , & de ne defendre que celles 
qui ſont juſtes & nEceſſaires. Peut-on pen- 
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„ ſer en effet, qu'il ſoit licite & honnète de 


„ dEfendre, ſous peine d'ex communication, 
„ aux Eccleſiaſtigues enrichis & engraiſſi 
„ par la devotion des Princes, de les aider! 
„ Proportion des grands biens qu' ils tiennen 


„ d'eux, a repouller les incurſions de leur 


„ ennemis, en fourniſſant à la ſolde de ceut 


„ qui combattent pour le Roi, pour l' Eta 
„ & pour les Eceléſiaſtiques eux-meEmes !Þ 


„ Cenx quirefuſent ces contributions, ou qui 


„ les defendent, ne ſentent pas ſans donte,qut 
„ ce n'eſt rien moins quaider les ennemis d 
„ Etat, & ſe rendre conpables du crime d 
„ leze-Majeſt“, en trahiſiant & abandou nau 
„ le defenſeur de la Republique, attentat ſuf * 
„ 1a punition duquel nous avons rEſolu dd 
„ Veillerplus que jamais, avec autant d'a\ : 


, tention que de ſẽvẽtité. 


Philippe-le-Bel expoſe enſuite, que ſur |. 
refus de Phommage que le Roi d'Angletert * 


lui devoit, il ayoit fait ſaiſir toutes les tert 


qu'il tenoit de lui, & que ce Vaſlal rebellej 
ayant voulu rentrer à force ouverte, avol 
contraint par-la ſon Souverain d'avoir re © 
cours aux armes. II ajoute qu'il avoit offen 
a 'Empereur de s'en remettre à des arbitte 
pour decider leurs differends, & regler leur | 
limites; mais que PEmpereur ayant rejett 


les 


Wow 2. e 0 ©. 82 


* pj,  » © 


To 


ſes offres avec autant d'orgueil que de m“ 
= q 


pris, Pavoit mis en droit & Pavoit force d 
s' emparer de la Comte de Bourgogne pot 
pr venir Vinvaſion que ce Prince méditoit, 
& qu'il auroit déja exécutée ſans cette pr. 
caution. Après avoir aink dEduit le ſujet 4 N 
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de les motifs des deux guerres differentes que 
© iatEret de fa gloire, les droits de ſa Couron- 

ne, le bien & ladefenſe de ſes Etats l'obligent 
d'entreprendte, le Roi finit en diſant: 


jon, 
ſes 
ers 
nent 


Curt 5» 
eu „ 
ratlÞ 51 
les „ 
! qui ») 


[4 
E 
7 


„ N'avons- nous donc pas de tems immé- 
morial , nous & nos PreEdeceſleurs rendu 
a l' Egliſe notre mere pluſieurs ſervices 
auſſi importans qu'agreEables ? Ne tient- 
elle 2 de notre pitted & de notre liberalite 
ces bien immenſes, par ou les Miniſtres de 
ros Autels ſont dans notre Royaume plus 


„ riches, Hr oy plus honores que 2 
>, tout ailleurs? Fa 


e 


e le Ciel que tant de bien- 


I faits ne ſoieut pas payes de la plus monſtrueu- 
„ ſe ingratitude; bien loin donc que les Hecle- 
>» /taſtiques ayent en aucune fagon le droit de 


i nous refuſer les ſubſides qu' ils nous doivent, 


i leur devoir au contraire dans le cas d'une 


y defenſe, auſſi neceſſaire que legitime, eſt de 


i nous off rir volontairement leurs biens. 


Telle eſt la r&ponſe de Philippe-le- Bel à 


Ja Bulle Clericis Laicos. je laifle au Clergs 
i Jui-mEme A juger de ces deux piEces pour 
ie merite, la force & la ſoliditè des raiſons, & 


Jen tirer les conſEquences par rapport à la 
Rueſtion de droit. Je ne ſgaurois cependant 


'empecher d*obſerver que la rEponſe du 


Roi Etablit & de montre: 10. Le droit qu'ont 
e tout tems les Rois de France d'impoſer 
Jes tributs ſur les Eceléſiaſtiques comme ſur 

urs autres ſujets. 29. L' obligation des Ec- 
leſiaſtiques de contribuer aux charges de 


Etat. 30. Les principes & les raiſons de ce 


Kroit & de cette obligation. 4% On j voit que 


5 
Fu 
A 
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la contribution du Clerge doit Etre propor- 
tionnée à ſes revenus. 5. On y trouve en 
fin la diſtinction reelle, ſolide & juſte entre 
la [berte ſpirituelle acquiſe a l'Egliſe com 
poſee de Laics comme d' Ecelè ſiaſtiques pa 
la redemption & les merites de jeſus- Chriſt Þ 
& la liberte temporelle que le Clerge vouloſ 
d6ja confondre avec celle - 1a, & Sattribue ? 
privativement pour ſervir de prétexte auf ? 
franchiſes , exemptions , immunites & liberti 
qu'il n'ofoit pas pretendre encore ouverte 
ment, mais qu'il meEditoir dès lors d*uſurpef. 
inſenſiblement, par la ſuite des tems & par |! 
faveut des circonſtances. Luatfranchiſlemer ? 
du joug du peche, procure par laredemptiary ? 
commune à tous les Fidéles, Laics ou Ef 
clElialtiques, & pris par une interpretation / 
auſſi abſurde que grofiicre pour Pexemptiap * 
des charges publiques ou des impdts , a 
confondu avec elle, auroit auſſi rendu pip 
une conſequence neceſlaire cette exemptiol 
commune aux Lacs , pour leſquels Jeſu ? 
Chriſt n'eſt pas moins mort que pour les E 
cl<fiaſtiques. C'eſt une erreur de plufieur * 
Heretiques, quien vertu de la liberté Ev 
geElique ont pretendu que les Chretiens n't ? 
roient ſoumis 4 aucune Puiſſance; & comnt 
cette erreur rEprouvee de tout tems par lat 
fon, le droit des gens & la ſaine politiqu t 
a Etè condamne plus d'une fois par l'Eglit 
je ne m'y arrèterai pas davantage. Quel“ 
Etoit cependant ſur cette queſtion neuve, Ele? 
vce ſous Philippe pour la premiere fois de 
puis le commencement de la Monarch 
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| Francaiſe , la facon de penſer des Eve&ques 


# eux- me mes? On la trouve dans une ſuppli- Preuves'des 
cation faite alors au Pape par l' Arche vèëque Lib. deVEgl. 
de Reims, ſes Suffragans & tous les Benè fi- Call. cher. 
'S pa ciers de la Province, qui s'explique ainſi: 


brit „ Nous apprenons que votre affection pater- In eor Re- 
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XXXIX. 


2, nelle pour PEgliſe Univerſelle vous a giftre B. 28. 
„ portE a donner e peu une conſtitution fol. 235 

vn zozvelle, dont l'objet eſt de pourvoir uti- 

u lement à la liberté Eccleſiaſtiqus. Le Roi 


„ ꝝotre ſouverain Seigneur, les Princes, les 


v Barons, les Seigneur temporels & tous les 


err 


„ Francais ſoùtiennent que cette conſtitution 


y eſt pre judiciable au droit qu' ils ont d'ap- 


vy peller a la defenſe de! Etat & de la Patrie, 


5 


9 

? 

? 
9) 
2) 
7 

7 

: . 


, tous & un chacun des Habitans du Royau- 
„ me ſans aucune exception, & ſans avoir 
af „, Egard à quelque exemption ou quelque 
I privilege que ce ſoit. Ils prEtendent ſur- 

„ tout qu'en qualile de Feudataires du Roi 
„ & commeſes Sujets, nous & les autres Pré— 
Js, lats de France, en vertu de Phommage que 
i; quelques- uns de nous lui ont rendu, & 
I du ſerment de fidelit qui lui a tte prete par 
I, teu, nous ſommes obligés de dé fendre 


les droits & la gloiredu Roi & du Royau- 
me; ils ajoutent que notre propre defenſe 
& notre ſüreté, dEpendant nEceſlairement 
du ſoùtien de ces droits, & ne pouvant 
ſubſiſter ſans eux, notre intEret perſonnel 
nous impoſe encore Pobligation d'y con- 
courit & d'y contribuer. Telles ſont les 
raiſons qu*apres une mute deliberation ils 
ſe diſpoſent à employer & à faire valoir 


od 


— — — ˙——— 
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,, contre nous. C'eſt pour faire ceſſer le 
„ troubles & les ſcandales dont 'Eglite Gu 


„ licaneeſt affligee, que nous avons cru d 


„ Voir recourir 2 vous, vous ſuppliant qc 


„tetablir entre nous & le Roi notre ſoul 


„rain Seigneur, les Princes & les Seigneuf 
„ temporels du Royaume cette union de pi 
„ & de charitẽ quiaſubliſte juſqu'a preſent] : 


3 


Ne 


„ & de nous procurer ainſi les moyens & 
„ remplir nos devoirs envers le Createut} | 
„ a Yombre de leurs ailes & à Pabri de lei 


* 4 


„ puiſſante protection: nous vous envoyort ? 


„ à ce ſujet des Evèques, qui de vive vol 
„ vous rendront encore plus ſenſibles “ 
„ ſcandales qui $'<lEvent, & les périls pred 
„ fans dont nous ſommes menaces. Ou 
voit pas dans cette ſupplication que l'oblig 
tion nmpolſce aux Ecclefiaſtiques , de cod 
tribuer de leurs biens aux charges & aux 
ſoins de VEtat, ſoit conteſtee par eux, 
qu'ils y oppoſent des privileges, des eæen 


tions ou une poſſeſſion contraire ; on y "ol 


ſeulement que cette obligation eſt Etab 


& la yerite de ſa date. af | by 


ie pi 
les Eccleſiaſtiques eux-memes ſur les 1 
es les plus ſolides. Quoiqu'il en ſoit, |: 
Pape par une Bulle dattce d'Orviette le de 
nier Juillet 1297. * & adreſlte au Roi & 
tout le Clergé de France, après $'Ctre pla 
qu'on elit eſſays de ſofimettre à une i 
pretation auſſi deraiſounable qu arbitraire |? 
2; 5 con 

* Voyez au chap. xxxix. des preuves des Lib. de l Egl . G . 

v · 30. la Note critique qui dẽmontre l'autenticitẽ de cette li 
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eonſtitution Clericis Laicos, qu'il n'appai te- 
noit, dit- il, d'interprèter qu'a l'autorité 
dont elle toit mant e, s'expliqua lui- mème 
en ces ter mes: 
„Nous declarons, pour ôter toute am- 
„ diguitE , & lever tout ſcrupule, que 
„notre conſtitution & la defenſe qu'elle por- 
„te, ne s' tend point ax cas de neceſſitè pour 
„ la defenſe generale on particulitre du R o U- 
„ me, & que notre intention eſt, que vous & 
„ vos ſucceſſenrs , dit le Pape au Roi, paiſ- 
„ ſiez pour cette defenſe, demander aux Pre- 
» lats & aux Eccleſirſtiques de votre Royau- 
„ me , &recevoir denx ſubſide ou contribu- 
„ trons, & que les Prelats & autres Eccle- 
„ Hiaſtiques ſoient teuns de vous les payer a Vous 


„ & vgs Succeſſeurs, ſans conſulter meme le 
I» Sozveraim Pontife, ſous le nom de quote on 
„ Jorrs quelgwantre que ce ſoit , nonobſtant 
I» #otre conſtitution ſuſdite , privilege ou 
2; exemprion quelconque. 


Le Pape declare enſuite que c'eſt au Roi, 


Js'iha vingt ans, ou à ſon Conſeil, s'il ne les 
\ 22 8 , 

Ia pas, a decider en leur conſcience de ce cas 

e necefite, dont il les lailſe abſolument les ar- 

F//77es. Il ajoute que ſon intention n'eſt point, 

n'a jamais été d*Oter , diminuer ou chan- 


ger les droits, libertes, franchiſes on uſages 


Hui aboientlieu auparavant en favenr des Rois 


a des Seignenrs temporels, ni diy deroger;mais 
e les couſerver au contraire dans toute leur in- 
egrite, vigueur & autoritd. Voili donc de 
apart du Pape lui- mème une reconnoiſſance 
uſſi formelle qu*autentique.du * qu'ont 


Au treſor 
coffre bulles, 
liaſſe 312. & 


au coffre Po- 


nifac. en. 753. 


** 


* 
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les Rois de France, & de la poſſeſſion ou is 
Etoient de lever ſur le Clergé toutes ſortes d. 
contributions, ſous quelque denomination quel. 
les puiſſent tre Elle doit avoir d'autant plu; Þ 
de puids & d'autorite dans cette maticre, que] 


le Pape Etoit juge dans ſa propre cauſe, & 


qu'elle precede les demeles de Philippe-lef 
Bel avec lui, ainſi on ne ſcauroit la regarde 


comme le prix ou l'effet d'une rEconciliation, 
qui d'ailleurs n'exiſta jamais. Ces dEmel 
poſterieurs donnerent lieu à une afſemblt& 


d' Etats tenus par Philippe-le-Bel, a Notre“ 
FiRFecl liv. Dame de Paris le 6. Avril 1302. Les Eve! 


. K ques qui y repreſentoient le Clergé de Fran 


ce, declarerent expteſſément qu'ils affilte 


.roient le Roi de leurs conleils & des ſecounf 


.convenables pour la couſer vation de ſa perſon 
ne, des fiens & deſa dignité, de lalibert & 


des droits du Royaume, comme quelqnes - un 
d entr' eux qui tenoient des Seignenries of | 


d autres Fiefs y etoient obliges par leurs ſer 


mens , &ꝙ tous les autres par la fidelite qui] 
de voient au Roi. Cette déclaration du Clergf : 


ſe trouve dans une lettre que les PreElats ect 


virent au Pape, & qui eſt datee du meny ! 
jour de l'aſſemblee. Ainſi la queſtion de dos 
ſur la contribution des Eccleſiaſtiques au 
cbarges & aux beſoius de PEtat, Elevce pt * 
le Pape & decidee par lui contre le Cleige 
qui ne la ſoùtint jamais, fut de nouveau ti 
tee dans cette aflemblee, on l' obligation & ? 
Eccleſiaſtiques fut encore _reconnue par 
dEclaratian, formelle & antentique des E 
ques qui reprEſentoient le Clerge de Fran? 
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Ada ans Paſſemblce des Etats GEnEraux du Ro- 


yaume. | 
Les démeèlés de Philippe-le Bel avec Bo- 


niface avoient commence d'Eclater en 1303. 
| &lesexces quis'y commirent de part & d'au- 
le tre, ne font honuevr ni a l'un ni à l'autre, 
* & neſont point de mon fujet. L*occafion de 
la querelle fut, que le Pape ayant ctige le 
nouvel Eveche de Pamiers fans le concours 
de la Puiſſance Royale, neEceſlaire en cette 
if 2} maticre, & nomme Bernard Saiſſetti, gut 
* Fen Etoit fait ordonner EvEeque malg'6 le 
Roi, pour Legat en France, ce Legat, en 
vertu de ſes pouvoirs, ordonna au Roi de 
| > partir pour la Croiſade, & derendre la liber- 
te au Comte de Flandres Priſonnier de guer- 
te. Le Roi ayant refuſe d'obè ir à des ordres 
H inouis, le Pape par une Bulle foudroyante, 
mit le Royaume de France en interdit. 


Ces entrepriſes ſur la Souvetainetè tempo- 


telle ẽtoſent la ſuite de la confuſion des deux 
Puiſſances. L' ambition & le credit des Ec- 
aol ſiaſtiques avoient Etabli inſenſiblement de- 
bduis long-tems cette confuſion ſur l'igno- 

tance & la ſuperſtition , & Pavoient conſa- 


erce dès la ſin du huitieme ſiécle par l'au- 


totité des fauſſes Déerétales. Ainſi on avoit 
confondu le glaive ſpirituel, & le pouvoir de 
lier & de délier, donné aux Apötres, avec 


le glaive & le pouvoir temporels, le fore in- 

térieur avec le fore extérieur. Sous pre texte 

que les Rois, les Seigneurs, leurs Juges & 

leurs Officiers faiſoient ou pouvoient faire, 

loit dans leur conduite W ſoit dans 
2 
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leut adminiſtration, des actions criminel!les 
ou rEputEes telles, qui étojent des pEches, 
& que les pEches Etoient du reſſort des Mi- 
niſtres de l'Egliſe, ces Miniſtres avoient 
e - 5 Fa f 
uſurpe la poſſeſſiòn de connoitre & de juger 
de Padminiſtration des Rois eux - mEmes, 
ainſi que de leur conduite, par des cenſutes, 
des excommunications & des interdits. Deli 


ils les forcoientA une confeſſion & à une pe- 


nitence publique, comme Louis le Débon— 


naire , ou ils leur infligeoient des pefnes þ ? 


canoniques, ſans confeſſion prealable & ſur 
la ſimple notoriete ou la préſomption, com- 


me aux Rois, Robert, Philippe- Auguſte & 4 
d'autres Princes. On Etoit cependant revenu |! 
depuis long-tems de l'erteut du neuvicmef} ! 


fiecle , que excommunication des Souve- 
rains emportat avec elle interdiction de toute 
autorité & depolition, & qu'elle dEliat leurs 


Sujets du ſerment de fidelite. Mais quoique 
la puiſſance Ecclefialtique y eũt perdu dans 


Peſprit des peuples cette conſequence auf. 


dangereuſe qu'abſurde, elle n'en prodiguoit ; 


pas moins Pexcommunication. Auffi Boni- 


face au jugement qu'il rendit ſurles ditferends' 
de la France & de Angleterre, joignit l'in- 
terdit contre Philippe-le-Bel & contre tout 
le Royaume, porté par la Bulle nam ſanc- 
tam & autres. Mais ce Prince non moins inſ. 
truit que jaloux des droits & de Vindepen- 2? 
dance de ſa Couronne, ſyunt les réclamet 
& les faire valoir par un appel que lui, 
tous les ordres de l' Etat & toutes les Egli. 


{es interjerterent au futur Concile general. 2 


* 
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Le Roi n'ignoroit pas alors, & tous ſes ſu- Hill. Ecct- 
Ch, = : A „ . . li 90. 
1; jets meme Eccleſiaſtiques en Etolent con- 
ent! Vaincus comme lui g que ne tenant ſon au- 
ger toritè que de Dieu, il ne devoit qu'a lui ſeul 
es, compte de ſon adminiſtration. On ſgavoit que 
es, des le tixiEme ſiecle, S. Gregoire Eveque 
13 de Tours, difoit au Roi Chilperic : „ Si Ce. dos 
wi quelqu'un de nous paſſe les bornes de la 55. 
on- juſtice, vous avez le droit & io pouvoir 
mes | ; de le corriger; mais fi vous les puſlez , qui 

ſur | » vous reprendra ? Novus vous parlons, & 
om- » vous nous écootez, quand il vous plaft; 
& » mais ſi vous ne voulez pas nous entencre, 
„enn! » qui vous condamnera , finon celui qui 
„ „ Seſt nomme lui-meme la Juſtice ?* On 
eme? 1 . , 
ave- | (toit inſtrait qu'en 833 ce tems de trouble 
ce & de rèvolte , le Clergé de France avoit de- | 
\eurs il clare vnanimement au Hape Gregoire IV. Ho 
ave amene par les enfans rebelles de Lovis le Dx 
Jug. Debonnaire „que $'f1 venoit pour excommu- Tugerici Fü 
auff T nier | Empereur & ceux qui lui demeure- aper cor. 
guol toient fideles au ſujet de cette divition , il amor. 
Boni. Jen retourneroit Ivi - mème eXCOMmMNnIE, 3 cap · 
end On lifoit dans la Lettre 171. d' {wes de Char- 4. lib. 5. 
in. 4% Archevèque de Sens. „La diſpenſa- 

bl tion des choſes temporelles eſt donnee 
ſan fv? Rois. S'ils abntent quelquefois de leur 
15 inf.» puiſlance, il ne nous appartient pas de les ir- 
Epen. Þ» "iter par des corrections trop {EveEres; mais 
lame S1]s ne ſe rendent pas aux remontraiices 
190i. des Pretres, nous devons les reſerver au 

Egli. * Jugement de Dieu 5 & moins 118 dEferent 
acta, J aux faints avertiſſemens que nous leur 
R % donnons de ia part, plus ils ſeront ſèvé-— 


9 
ook 


LY 
- 
— 


126 Lettre III. 


27 
27 
9) 
L 
I) 
20 
27 
77 
7 
pL 
27 


Angelo. 


excommunié PEmpereur Frederic II. Ib 
voir piive de PEmpire , & avoir éld en f 


rement punis devant ſon tribunal. C'e| 


pourquoi, ajoute ce grand Eveque du on. 
Licme fecle, les Capitulaires Royaur, 


conform&Ement au troifieme Canon du! 
doaxieme Concile de Toléde (tenu Yan 3 


6S1. | enioignent aux Prélats de recevoir en 


leur converſation ceux que la Majelts Ro- 
yale auroit regus en ſa grace ou a ſa table, 
quoiqu'ils euſſent été excommuniés pa 
eux ou par autres, afin que l'Egliſe ne pa 
rut pas rejetter ou condamner ceux dof 
Te; plait au Roi de ſe ſervir.** Philippe- le“ 
Martheus Bel avoit lu dans Matthieu Paris la réponſt 
ei bi * le Roi 5. Logis * fit aux Envoyes ds 

ape Gregoire IX. qui lui mandoit avoi| 


place Robert frere du Roi. „ Par quel eſpii 


2) 


ou par quelle entreprife tEmeraire, Jeu * 


dit ce Prince juſte, magnanime & dEfints: 
rette , le Pape a-tei! pictendu excommr 


nier & dEpouiller de la dignité Imperia} 1 


un ſi grand Prince. quien tout cas , quand 


il auroit MEritE d'ètre traité ainſi, ne pour: | 


roit I'Ctre que par un Concile gEneEral 


„Pour mot je ne le reconnois que Pour inuocen 
Enfin Philippe-le-Bel avoit en faveur de in 
dependance de ſa Coutonne les reconnoiſſas 
ces les plus fortes contre Boniface, qui ne po 
vant ni les de ſavouer ni les & luder, avoit eſſay 


* N. Saint Louis ẽtoit encore ſur ce point dans Verreur den 
tem. Car ſuppoſant qu'un Concile general puiſſe excommi m 4 
un Soaverain , il ne peut certajnement le FAO „ ni de (as 
guite , ai de ſa ſouvetaine is. 
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en vain de les déttruire en les révoquant. Car 
bel] on trouvoit dans le Tréſor de Chartes ſept 
on.! Bulies des Papes , Gregoire VIII Gregoire 
un, IX Alexandre IV. Clement IV. Gregoire X. 
du Nicolas III. & Martin IV qui tous depuis 1187 
an] & avant Boniface, avoient declare que les 
inen] Reis de France ne pouvbient Eire ea commu- 
gits, ui leur Reyaume mis en interdit pour 
able, raiſon de leur adminiſtration. Bodin , fameux 
pa] Ligueur, dit dans fa replique avoir vu ces 
e pr 7 ſept Bulles au treEſor de Chartes, avec, cinq 
doit autres poſtérieures des Papes Clement V. 
e- le Urbain V. Gregoire XI. Boniface IX. & 
zonſe} Martin V. Avant que les Souverains Pon- 
's dif tites, Vicaires de J. C. Chefs viſibles de 
avoll 3 PEgliſe univerſelle, & Surveillans de cha- 
' que Egliſe particuliere pour la Doctrine, la 
en {if Morale & la Diſcipline , euſſent apris aux 
eſpiit Evèques de France par toutes ces Bulles, 
let FP uſage & l'aplication des foudres ſpirituel- 
fntty Fles , ils les avolent plus d'une fois détour— 
nme 3 nees a la defenſe de leur temporel. Ainſi el- 
ria les avolent étè au neuvicme & au dixiéme 
juant Ffiecle leur unique & inutile reſſource con- 
pour: tre l'uſurpation des biens Eccléſiaſtiques, 
Eral que l'autorité Royale, qu'ils avoient atfoi- 
ocen blie enx-memes, leur laiſſoit ravir, & ne pou- 
> in Fvoit leur faire rendre; ainſi au dixié me ſiécle 
iſſar fut impoſee & conſacree par des cer Cures la 
pol! FtrEve de Dieu, cette vaine ſuſpention des 
eſſay Fatlaſſjnats & des brigandages, nes de Vanar- 
r deh chie, & fomentes par elle; enfin les Eve- 
n Jues lançoient depuis long-tems à tous pro- 
de (a4 pos des ex communications & * ; 
IF | | "Fa 
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non-ſeulement contre tous ceux qui leur fai- 
ſloient des vexations, des torts & des proces, . 
ou qui exigeoient d'eux des droits ou des“ x 
ſommes qu'ils ne croyoicut pas devoir , ou, 
ne vouloient pas payer ;z mais ils en frapoient 
ſur-tout les Otficiers du Roi, ou des Sei-! | 
goeurs, lorſque les uns & les autres von- 
loient cortiger leurs injuſtices, ou téprimet1 
leurs entreprifes. Ces cenſures ſi injuſtement! | 
pro ſiguces, n'étojent déja plus refpectces Þ 7? 1 
bien avant Philippe-le-Bel. On trouve dans! f 


Joinville que les Evèques de France demin-Þ 7? 
detent à Saint Louis un ordre pour ſes Ja- 
| ges de contraindre par ſaiſies de lears biens“ 
bl K. tous cenx qui ſerojent excommunies a ſe 
on „ fete abſoudre dans lan & jour, parce que, 
Far Joinvnde. „ lui dirent-ils, perſonne ne deſire plus d'c- 
k „tre abſous de Pexcommunication, & ip? 
if „vous ne rendez pas cette Ordonnance ,þ? 
| Gate. de 1, ©2945 laiſſet perdrela Chretientd. © Le Roi] 
FU N2ageriaco , leut rEpondit qu'il donneroit volontiers cet 
| 1 ordre, pourvü que les Juges trouvaſtentÞ? 
| Pexcommunication juſte. Sur quoi les Eve- 
ves ayant dit qu'il n'apartenoit pas aur 
ales de connoitre des Cenſutes, St. Louis 
leur répliqua qu'il ne donneroit jamais p:“ 
reil ordte qu'à cette condition, Parce que 
fans cela il croiroit faire lui- mè me une gran- 
de injuſtice. „ Car, par exemple, ajouta ce? ? 
„Prince, le Comte de Bretagne a plaid. 
„ ſept ans contre les Eveques de Bretagne 
„ qui Pavoient excommunié, & a en fin g 
„gné contre eux ſa cauſe en Cour de Ro-“ 
„ me od 11a été abſous. S'ils l'euſſent con“ 
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Lettre II. - "ny 
„ traint de ſe faire abſoudre des la premiere 
„année, Metit-i] pas fallu qu'il eũt aban- 
„ donné ce qu'on a jvge qu'ils lui deman- 
„5 doient injuſtement? © Quoi qu'on ſe ſou- 
cilt peu d'Ctre abſous de pareilles Cenſures, 
PautoritE Royale avoit cru nEanmoins de- 
Voir en arreter le cours avant Philippe-le- 
Bel, & en reprimer l'abus. L'Archeveque 
de Reims, dans un proces fur des droits 


purement temporels contre les habitans de 
fa Ville, les avoit excommunies. 


St. Louis, * en 1235. ordonna qu'il ſeroit 
tenu de les abſoudre en payant Pamende, au 
cas qu'elle fut trouve juſte par deux Pru- 
d'hommes commis par le Roi, pour aſſiſter 
Arche vèque, tant dans l'information qu' au 
jugement. Ce ſaint Roi en 1263. donna pa- 
reillement ordre à l' Evèque de Poitiers de 


lever Vinterdit qu'il avoit mis ſur la Ville, regigce du 
2 ſans qu'on füt tenu de lui payer Pamende Treſur des 
que les Peuples, diſoit le PreElat , devoleat Charies. 

aux Egliſes pour les dedommager des retribu- 


tions que Pinterdit leur avoit fait perdre. Ainſi 


avant Philippe-le-Bel les moindres Sujets du 


Roi n*Etoient déja pas moins que lui à Pabri 
de l'excès & de la fauſſe aplication des cen- 
ſures ſpirituelles. L*on avoit deja contre cet 
abus, des privileges , des exemples & des 
remedes. Le Clerge mit ſouvent nos Rois 
ſucceſſeurs de Philippe-le-Bel , dans la nẽ- 


* N. C'&toit encore une erreur du tems, que de penſer que 
les Souverains pouvoient Etre excommunies pour leur adininite 


$ 


/ WF. ; : 5 
nuatien, & devoicat fe faire ableudre par le Pape. 


Preuves des 
Libertes de 
I'Egl- Gall. 
chap» 36 


Thin. ch. 4» 


Extrait da 


Negiſt zaritu- . 
16 P:&ayis, fol)? 8 
„ Lettres, d' interdire aucune Terre de ſu| 


Lat 
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ccbté d'y avoir recours pour defendre dy 
mo is leuts Officiers & leurs Sujets d'en. 


communications & d'interdits, qui ne tom- 
berent jamais ni ſur la perſonne du Roi eu 
particulier, ni ſur le Royaume en general, 
En 1350. PEveque de Clermont avoit in- 


terdit fon Dioctle, faute de payement de 


redevances qu'il pretendoit pour ſon joyeua 
verement. Le Roi Jean manda par Lettres-| 


atentes a ſon Bailli d'Auvergne de faire aſ- 


ſigner le Prélat pour lever Vinterdit, ** #'&-| | 


tant permis a perſonne, dit le Roi dans ces 


„ Domaine. II y avoit d&za long-tems que 
Jes Juges Royaux & les Juges des Seigneurs 
Laics ſe plaignoient des uſurpations & de 


entrepriſes du Clerge ſur la Juriſdiction tem- ; 


porelle, lorſque cette maticre fut ſolemnel. 


lement diſcutée devant le Roi Philippe de 


'Valois, au mois de Décembre 1329. pat 


Pierre Roger Archevéque de Sens, & le 
Cardinal Bertrand Eveque d' Autun, de |; 
part des EcclEtiaſtiques, & M. Pierre de 


Cugnieres, Avocat-General pour les Ma. 


giſtrats. En conſequence des pre tentions du 
Clergè a cet Egard, & des cenſures donti 


les apuyoit ordinairement, PArcheveque 


de Bourges s'aviſa de publier Van 1365. dans 
ſes Statuts Synodaux, que les Juges ſEcu- ? 
Hers ne pouvoient ſans encourir eñcommu- 
nication, juger les Cleres prEvenus de cri 
mes, ſoit civilement, ſoit criminellement, 
& d'ordonner aux Cures de ſon. Dioceſe de 


* * COR YES. Cat a Set 


les excommunier. Le fait patut fl grave, 


£m FRA NM AQ Ao©1B . AaATDqHD . Lum A oe. cc. . .c._ 


F Gy tonforme au principe par lequel on vouloit 

EF encore autoriſer & conſacrer l' abus, que 

em malgré la defenſe de publier ces Statuts & 

en] A retractation au Synode ſuivant, PArche- 

ral. veqvue fut oblige de demander & d'obtenir des 

tm Lettres d'abolition comme d' un attentat contre Fxrrait des 
de Pantoritd Royale, les Loix & les uſages du 3 b 
% Royaume. Jean Duc de Berry, lui accorda 1 
tres] ces Lettres ſur fa Requete, & elles furent France , Re- 
e al- eonfirmòèes par le Roi Charles V. Ce meme sit. C. 

#» © Prince, pour detruire cet abus dans ſon prin- preuves des 
5c cipe, par une Ordonnance de Van 1369. dé- Lib. de FS. 
e ſol fendit à tous Prelats & autres, d'excommu- Sal. chap. 5. 
que] nier les Villes, Bourgades & Commuſautés “ 

Eur} de ſon Royaume. II y a un Arret dy Par- Emrait des 
de jement du 6. Aofit 1373. portant faifie du — 
tem temporel de PArcheveque de Rouen, juſ- 

nel qu'à ce qu'il ait revoqueE Pexcommunica- 

de &| tion fulminée par lui contre le Bailly de 

pat] Rouen. L'an 1460. M. Jean Dauvet Procu- Preuves des 
& le reur-Genéral apella comme d'abus des ceu- = de 1 
de liÞ | ſures de Pie II. contre le Roi, ſes Officers 1. 

e de“ & Sujets, tant Lalcs qu'Eccleſiaſtiques. 

Me. 1 20. Avril 1485. Arret par lequel l'Eveque rait des 

1s d du Mans eſt condamne d'impartir le béné- Regt. d. Far- 

ntl fice d'abſolution a tout le moins a Cautele, lement. 
que aux Officiers Royaux du Mans qu'il avoit 

dam excommuniés, & ce par ſaiſie de ſon tem- 

[El porel, & ſon Official par priſe de corps & | 

my de biens. 15. Mai 1495. Arret qui ordonne Edt des | 

ect que les Officiers du Roi au Mans ſeront ab- Regiſtres du 

bent, ſous de l'ex communication contr'eux dé- Farlemente 
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; paree que la pratique alors n' toit que trop 


cernee, A ce faire le Cardinal Eyeque du 


1 


| * 
| 132 Lettre TT. 
| | Mans contraint par priſe de ſon temporel ; 
| & dCEfenſe à lui de plus excommunier les 
| Officiers Royaux ſur plus grande peine. 
Fstrait de ATTEL du Parlement de Toulouſe en 1599. 


| * 01 de nication prononcee contre deux Conſeillers 
| Sonam de cette Cour par l' Evèque de Caſtres, or- 


Regiſtres & Greffes de 'Eveche , ainſi que 

l' abſolution donne enſuite par PEvEque, 

que l'on condamne en deux mille Ecus d'a- 
VPrtrait des mende. 5. Mai 1601. Arrct du Parlement] 
I Regiſtres du d' Aix, qui declare l'ex communication dé— 
Farlem.d Aix cernẽ e contre lui par l' Archevèque, àulle, 


N 9 * 


— 


privileges, lui ordonne de la révoquer 
dans trois jours fur peine de quatre mille 
Ecus d'amende & de ſaiſie de ſon temporel, 


tions, à peine d' tre proc dè contre lui com- 
| me infracteur des loix & privileges du Ro- 
ll  poraje des Jaume. 4. Mars 1602. Arret du Parlement“ 
{| Regiltres du de Bordeaux contre le Cardinal de Sourdis“ 
| Tailement de ArchevEque. Ce meme PreElat ayant excom-| Þ 
|| Bordeauz: munié le Parlement pour avoir regu Vapel| 
i comme d'abus d'une de ſes Ordonnances, 
| * fut condamne par Arrèt du 30. Decembre 
| 


1606 en quinze mille livres d'amende; Pen- 
tree de la Cour lui fut interdite pour paroles 
| injurieuſes de ſa part contre le Roi & le Par- 


communication contre les Officiers du Roi 
exercant leurs Offices, ſur peine de trente 


Reniſtres d qui déclare qu'il y a abus dans Vexcommu- ! 


OT c 12 
r n 
ono 5 1 — 


AQ ens oa Dom. 


abuſi ve, ſcandalcuſe , & contraire aux luixÞ © 


ll | lui defend de faire pareilles excommunica- } ? 


PR oy A A Ko oa, ce co oa. 


lement ; il lui fut fait dEfenſe à lui & à tous Z 
les Eveques du Reſſort de proceder par ex- 


donne qu'elle ſera rayée & biffée dans les Þ | 


— 
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„ mille livres d'amende ou plus grande ſomme, 
les s'ily Echer. En 1626. Frangois de Lorrai- 
he. ] ne, Evéque de Verdun, avoit fait publier 


99. un Monitoire contre ceux quientreprenoient 

u- ſur les batimens & droits des Egliſes de la Prenves des 
ers] Cité de Verdun. Le Lieutenant en la Juſ- Lib. de 1Bgt. 
or- BY 


tice Royale, en ayant recu le Procureur du Sal. ch. 6. 
ics Þ Roi apellant comme d'abus, & ayant ordon- 
que ne que les publications & affiches de ce Mo- 
ve, nitoire ſeroient levees & Otces , l' Evèque de 
d'a-] Verdun Pexcommunia. Sur l'apel comme 
nent] d'abus de Pexcommunication , Jugement 
de- du Préſident de Metz le 13. Février 1627. 
alle, |} par lequel on dEclare qu'il y a abus, on 
loix caſſe & on revoque les actes de Monitoire 
quer & d'ex communication comme abuſrfs , ſcau- 
nille | daleuæ & prejudiciables a Pantorite du Roi, 
rel, | Raz repos & d la tranquilitè publique; on or- 
nica- donne qu'ils ſeront laceres & briles par Pexe- 
oM- þ (uteur de la Haute-Fuſtice, & rayés & bif- 
Ro-] Res des Regiſtres & Greffes de VEveche ; 
ment] Fon defend à tous Cures, Vicaires & Ec- 
ur dis] clè ſiaſtiques de publier de pareils actes; & 
com- pour reparation d'un tel ættentat, on con- 
Papel! damne Francois de Lorraine Evèque en dix 
nces, mille livres d'amende , & on ordonne 9qz'z/ 
mbte Mera mend ſous bonne & ſure garde en la Ville 
Pen- e Paris pour ſatisfaire au Roi, & que juſ- 
aroles qu'à ce, ſon temporel demeurera ſaiſi. Je 
e Par- paſſe plaſieurs autres Arrets anterienrs ou poſ- On peut voir 
i tous Weriears, ſoit contre les Bulles des Papes , eus 0 
ar ex- ſoit contre les excommunications & inter- ee 5 
u Roi Hits décernés par les Evèques de France , Lib. de gl. 
trente pour f nir pat un exemple plus recent & plus Cal. 


5 
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Jl niſtration de ques & uſité es de tems immé morial. M. Ta.] 
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fort. En 1637. le Pape Innocent XI. a lg. 
calion de la Regale, proſcrivit par une Bulle 
& une Ordonnance, les franchiles des Am. 
baſſadeurs des T'etes couronnees a Rome, 
& excommunia le Marquis de Lavar:, , 
Ambaſſadeur de France. Louis XIV. wi. 
des 1662. avoit obtenu par le Traité de Pile 
la rEparation la plus entiere & la plus au-! 
tentique de l'inſulte faite au Duc de Crequi, 
reprima cette nouvelle enttrepriſe ſur la Ma. 
6 Trait de jeſté Royale , les droits & Pindependance 
ubs orire de de ſa Couronne, & les privileges de ſes 
chant ladmi- Miniſtres & Officiers par les voyes juridi-f 


* par Jon Avocat General apella comme d'abus 
en. de la Bulle & de l'Ordonnance, quifurent 2 
déclarées mulles & abuſives par Arret duf 1: 
23. Janvier mil fix cens quatre-vingt huit; ! ‚ 

il appella auſſi au futeur Concile general, 4 
ſon acte d'appel fut enregiſtrè au Greffe di 


Parlement. De ſon c6te M. de Lavardin JF 
quoique publiquement excommunie par le} 3? 
Pape pour avoir exécuté les ordres du ROI 0 


ſon Maitre , comme l'avoient et“ auſſi pass, 
pareille canſe , les Officiers du Roi d'Eſpagni Þ 
4 Naples, avoit été publiquement faire ſe 
devotions, le jour de Noel à PEgliſe Ns . 
tionale de Saint Louis à Rome, ainſi que ll 5 
memes Officiers en avoient uſd a Naples, & lo N 
n'eut aucun égard a Vinterdit fulmine pi ? 
le Pape en conſequence contre cette Egliſe 
Ainſi fut reconnue & confacree alors“ 
maxime au ſujet des ex communications 1 
des interdits , que ni le Roi pour raiſon «} 


abus! 
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ſon adminiſtration, ni ſes Officiers pour ce 
qui regarde l'exercice de leuts fonctions & 
de leurs charges, ni ſes ſujets par rapport à 
PobEitlance qu'ils doivent & qu'ils rendent 
à leur Souverain, ni les Egliſes de ſon do— 
maine, ne peuvent jamais Etre ſujets aux ex- 
communications ou interdits. Quel abus plus 
vitible & plus enorme en effet, quelie con- 
tradiction plus formelle avec l' Evangile, que 
de donner au pouvoir de lier & de de lier, qui 


ne tombe que ſur les ames, des effets tempo- 
tels & civils, de vouloir priver de la ſociẽtẽ 
des hommes & de PautoritE légitime, par des 


interdits & des ex communications; de punir 
par ces ſortes de moyens pour des injuſtices 
rcelles ou prẽtendues, ou des Rois qui n'en 
ſont comptables qu'à Dieu ſeul ; ou leurs 
Officiers que le devoir de leurs charges en 


trend indiſpenſablement complices ; ou des 


peuples qui en aucun cas n'en peuvent, ni 


n'en doivent jamais Etre reſponſables? Les 
appels comme d'abus, ceux au futur Con— 
cile gEneEral & les ſaiſies du temporel ont EtE 
de tout tems, & ſeront toujours contre les 
„ ercommunications & les interdits que les 
Papes ou les Euèques ont pu ou pourroient 


employer ſi mal-à- propos, des rem des auſſi 


Wegitimes & auſſi conſacres qu'efficaces. 


Après cette digreſſion intéreſſante, quoi- 


„ que naturellement Etrangere a la matiére pu- 


gement temporelle des impòts, je reviens à 


mou ſujet. II paroit que 


hilippe - le- Bel fit 


Plus d'une fois ſous ſon régne uſage contre 


Jes Eccleſiaſtiques d'un droit, auſſi legitime, 


Au ttéſor 
Regiſt, 36, 
fol. 30, 


Du treſor 
des Chartes 
Regiſt, 36, 
fol. 30. 
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au ſſi ancien & auſſi conſtant, qu'il Etoit ſo- 
lemnellement renonnu par eux : ce Prince 
des 1303. Ecrivit à tous les Eveques & Ar- 
cheveques des Lettres circulaires datté es de 
Vincenne, avant la Magdelaine, portant 
qu'ils euſſent à ſe rendre avec leurs gens 4 
ſon armee de Flandres. On voit des Lettres 
patentes datées de Chäteau-Thiery le Lundi 
avant la Saint Denis de la mème année, par 


leſquelles le Roi ordonne à tous les gen! 
4 Egliſe de lui fournir un ſecours d'hommes Þ 2? 
argent a proportion des terres qu' ils poſſe- js 
Get a ca BY 

„voir, que tous Archewques, Eveques,f | 
„ Abbes fy autres Prelats, Doyens, Chapi- ! 


& d 
doieut. En voici les termes : „ 


„ tres, Convens , Colleges & toutes mante- 


„ res de perſonnes d Egliſe, Religienx & Se. 


„ culiers, exempts & nen exempts , Ducs, 


„ Comtes, Barons, Dames, Damoiſelles & 
2» autres Nobles de notre Royaume, de quel. 


„que condition ou Etat qu'ils ſoient ze Þ 
11 ardent au leur en la pourſuite de cette? 


„ guerre par quatre mois, c'eſt a ſavoir, 
„ Juin, Juillet, Aout & Septembre pro 
„ Chains avenir de chacune , cinq cens l. 


no Ree AA my» 
e 


„ vrées de terres qu'ils ont au Royaume, Þr 


„ d'un Gentilhomme bien armé & monte 
„ cheval , de cinquante livres tournois, 4 
„ couvert de couverture de fer ou de co: 
5„ Verture pourpointée 4 & de tant com! 


„ Me il paſſera cinq cens livrées de ter! &$s 


„ tes, combien que ce ſoit juſqu'à mill! Exe 


„deux hommes d' armes montes & appareil“ 
„ 1ES, fi comme deſſus eſt dit, & en cet 


5 Lettre I. = : 
„ mème maniere de chacune cinq cens li- 
„ vices de terres un homme d'armes du plus, 
=, plus & du moins, moins felon la forme 
e „ deliusdite. Item quant as non Nobles , 
„ chicun cent feux nous faſſent fix Sergens 
5 de pied, deſquex il y en ait deux arbale- 
es „ triers. © Ces lettres avoient été précedées 
di par d'autres données auſſi A Chateau-Thie- 
at ty le Samedy apres la Fete de Saint Remy 


— 


Au tréſer 


portant en conſidé ration de ce ſecouts remi- Regiſt. 36. 


es ſe aux Eccléſiaſtiques ainſt qubauæ autres Su- 
e. jets de toutes autres ſabvention ou aide quelle 
qu'elle ſoit pendant l'année ſuivante 1304. 
„On trouve auffi une lettre circulaire Ecrite 


we +> 
— 
s 


bi- par les Prepofcs du Roi rEtidens à Paris, 
ie: datée du Mardi apres la Natjvite de Notre- 


Se. Dame, Van 1503. au ſujet du ſecours d'ar- 
gent accordé par le Clergé. Ces Prépoſés 
z mandent que le Clergé ait ſoin d' envoyer au 
nel T réſor Royal le produit de la dEcime & que 
20% les Eveques leur marquent & le tems de la 
tete Fremiſe aux T'réſoriers & le montant des ſom- 
or | mes. En treize cens quatre, le Roi fit un 
prop FCommandement abſolu & circulaire 4 tous 
s l Wes Eccleſiaſtiques de ſon Royaume , de ſe trou- 
me Fer en perſoune a ſon armee a Arras, ainſi 
ntéi ils y ctoient obliges, en vertu du ſerment de 
„& Faelite qui les lie exvers Þ Etat & lui. Il eſt 
cob Faccompagne de Lettres addreſſées a chaque 
om ailli, portant qu'il ait ſoin dans fon reſſort 
ter We faire rendre le ſervice par les Prelats , 

M Eregues, Abbes & autres perſonnes d' Egliſe 
arel ui le doivent. Tant de faits & tant de titres 
cell ne prouvent-ils pas qu'au quatorzicme fi6- 


C2 
2 
— 


Ibid - 


ibid. 


. 
ele le Clergé Etoit encore en pofſeſſion de 
ſervir l' Etat perſonnellement, & de Vaicer © : 
de contributions rcelles aiuſi que tous les au-] 
tres ſujets, au mème titre, dans la meme 
forme, & dans la mEme proportion? Ils n'e- ! 
tabliſſent pas moins les principes auffi an-: 
ciens que la Monarchie, & Puſage immé- ! 
morial & conſtant de cette double contribu- ! 
tion. On voit encore que les impoſitions {ur Þ 7 » 
les Ecelẽſiaſtiques de France fe faiſoient de 
Pautorits du Roi , & Etolent levees par (es Þ 7» 
Officiers Voici ce que portent les Lettres de]? 
Philippe-le-Bel a l'Archevéèque de Tours & 
au Clerge de ſa Province. „Plus le don &þ 3» 
„ la ſcienge, Vintelligence des Ecritures, &Þ 3” 
les lumieres de Pexperience brillent en 7» 
vous, plus vous ſcavez mieux que les au-] 3» 
:; tres quelle eſt l'étendue de Pobligatinf . 
impoſee a tous & uns chacuns des Eccleſiaſ, 4» 


TD 


37 | 
„ liques of Laics de notre Royaume, en qua] * 
a litè de membres d'un meme corps, de ſe don v 
„ ner mutuellement tous les ſecours ſpiritue v 
„ & temporels, tels que la defenſe & la cp v 
„ ſervation de l' Etat les exigent. Lorſquf F 


„ Pune & l'autre, comme il eſt ſouvent af Þ 
rive en tems de paix, ont pd ſe paſſer d F? 


37 

„ travaux & des contributions des Ecclchal! Þ? 
„ tiques, leurs perſonnes conſacrées au cul b. 
„te divin, & leurs biens deſtinés aux par br 
„ Vres, en ont EtE également diſpenſes. A * 
„ dans le cas de neceſſite ou la defenſe de Þ E p 


„ exige leur ſecours: alors les Eccleſraſtiqnt „ 

„ ſont tenus diy concourir & diy contribuer t 

1 routes leurs forces. La raiſon naturelle; M | 
| | | 8 
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le 
pp ſence & le caractere de une que des au- 


z hiæ dit ines & humaines leur eu impoſent 
„obligation; elle eſt de plus conſacree par 


y Puſage immemorial , louable & conſtaut, 
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bY 


& 


v guerres qui fe ſont Elevees nous ont mis 


* » obſerve de tout tems dans le Royaume. Les 


_ 
* 
4 


» 
> 


5 dans la neceflite de rEunir toutes nos for- 


el 
* 


# 


y ces, & nous y obligent encore pour l'in- 
„tert commun. A ces cauſes, Nous avons 
y impoſc ſar tous les biens des Laics & des 
„ Eccleſiaſtiques un ſubſide qui doit tre pays 
y par ceux qui ne voudrotent pas donner vo- 
y lontairement la ſubvention muderde d'une 
vy double decime, ou du cinquitme des reve- 


l . 


„nus que nous avons demandes; mais com- 


v me les dong gratuits content moins à ceux 
au.! » qui les offtent, & ſont d'ailleurs plus 
v agreables a Dieu & aux hommes, que les 
2, impoſitions qui excluent la liberalite , 


„Nous avons préféré à cette derniere ſub- 


y vention ce que les Laics & les Eccleſiaſti- 


n 
Nen 


„guss Nous ont offert liberalement pour en 


v tenir lieu. Nous vous exhortons donc, ſar 
v peine de votre temporel , A payer ſuivant 
„vos offres, la ſuvention ſuſdite entre les 
v mains de ceux que nous avons prepoſes pour 
$1 la lever ſur tous vos biens, & Nous en- 


» Joignons a tous nos Sujets & Juſticiers de 
leur ober. Ces Lettres datées de Paris le 


„ les, que l'expreſſion de don gratuis ne 
„ Convenoit pas plus à la contribution du 
, Clerge, qu'à celle de la Nobleſſe & du 
2» tiers-Etat; qu'elle ne faiſoit pas plus l'eſ- 
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tres; qu'il n'appartenoit pas davantage ay 
Clergé d'ètre liberal envers la patrie , en 
lui payant ce qu'il lui devoit, qu'a la No- 


qualifioit pas moins de libéralité & de dy 


ſous la premiere & la ſeconde Race, quece 


paroit que quelque pathétique & quelque 


pas inutile; car on trouve dans un des 700 


tre & celui de Saint Martin II porte qu 
Du treſor ! Archidiacre qui a toujours EtE Penneini ui 
des Chart. Roi & de l/ Etat, a ſoutenu que le Clerge n 


min. 2. 


de faire aucune impoſition ſur le Clerge;quen 


— — — 


if 

| 
| 
ſ 

| 
| 


—— — — 


— 
— 


bleſſe & au tiets-Etat; enfin que le Roine 


gratuit, ce que les Nobles & les Roturiet 
lui avolent offert, ſuivant l'uſage pratiqui 


qu'il exhortoit les Eceléſiaſtiques, ſous peine 
de ſaiſie de leur temporel, a lui payer auſiÞt 
ſuivant leurs offres. Ces Lettres furent ei 
effet accompagnées de commiſſions adtre., 
{ces aux Prépoſés, portant qu'ils euſſenti! 
ſaiſir les biens des Eccleſiaſtiques qui ref, 
ſeroient de payer, & à les contraindre. I 


ſolide que füt Pexhortation faite par le Ro 
au Clergé, cette derniere precaution n*'ctoÞ* 


d'impoſition, le proces verbal des Prepoi'i 
contre PArchevEque de Tours, ſon Chap 


Layerte, Gra peut ni ne doit payer au Noi, ni le Dixiemel 
ui le Cinquieme, ni d' autres ſubventions, ſeil Þ 
Paven du Pape; qu'il demande du tems pouſs 
le conſulter; que d'ailleurs, ſuivant la con, 
titution de Boniface VIII le Roi wa pas dri 


fin PArchidiacre a allegué pluſieurs autts 
moyens tendans a annuller l'ordre du Roi, 
& à dEcliner a juriſdictkion temporelle. 4 
quoi il a été rEpondu par les PreEpoſes : qu 
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k conſtitution de Boniface, ſuivant Vinter- 
en biétation qu'il en avoit donnée lui-meme , 
No- laiſſoit au Roi le droit & la liberté de faire 
dine toute forte d'impoſitions ſur le Clerge dans 

4%les cas de nEcefite , deſquels le Pape laiſſoit 
rien la conſcience du Roi de juger; que d'ail- 
qui leurs, uand meme cette interpretation de 
veceſ} Boniface n'eiſteroit pas, le Roi qui u en avoit 
peine Pas beſoin, n'avoit pas moins independamment 
aufi delle le droit de mettre des impaſitions ſur tous 
it en Yes ſujets. Ce mème procès- verbal ajoute , 
rel.! du'après pluſieurs allegations de part & d'au- 
ent tre PArcheveque, le Chapitre & l' Archi- 
. diacre ayant per ſiſté a dire que leurs conſ- 
ciences y Etolent intEreſlces , ils avoient de- 
mandè un délai pour conſulter le Pape, a- 
hoibliſſaunt & antcantiſſant ainſi la juriſdiction 
gemporellèe du Rot, ce qui leur avoit été ab- 
ſolument reſuſé; que les PreEpoſes voulant 
| Froceder ſur les ſaiſies faites, & ſur les bris 
ge ſcelles , PArcheveque, le Chapitre & 
Archidiacre, ſommès de rEpondre, avoient 
Joutenu que /e Roi #'avort aucune juriſdiction 
ſur eux; qu' alors les Prepoſes les avoient aſ- 
ſignés devant les Juges ſur l'information fai— 
„ Fe , & ſur les dEpolitions de tEmoins, a Poc- 
u Falion de leurs rebellions ; qu'ils n'avoient 
pas comparu, excepté l'Archidiacre ſeul, qui 
e P'ayant pas de pouvoir „n'a pas voulu at- 
gen. endre que les témoins euſſent prete ſer- 
autres deut, & s'eſt retire avec mepris , apres 
Roi, Noir avoué néanmoins qu'il y avoit eu quel- 
lle. 4 Wves ſailies verbales faites du temporel de 
8: au | Archeveque & du Chapitre. Le procès- 
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verbal porte encore que les PreEpoſes voyanÞ 
que I'Archeveque & le Chapitre dtemen 
appelles , mEpriſoient de comparoitre , 4 


gue leur mauvais exemple excitoit les ſuſfræ 


gans & les ſujets de la Province a la rebel 


lion: après avoir delibere avec le Bailli & 


Tours & autres gens prudens, ils avoientaſ” 
vertu de leur commiſſion, procede conte 
PArcheveque & le Chapitre, a l'effet dere 
nouveller les ſaiſies, & que de plus pour i 


EF 


de ſobéiſſance de PArcheveque; ils avoien 3 


fait ſaiſir tout ſon temporel , ſur lequel ii 
avoient preleve le montant de l'impofition] 
que c'eſt ainſi qu'il avoit EtE proc de, & 


qu'ils rendoient compte de tout au Ro! 7 
a fon Conſeil, pour ſgavoir tes inter? 
tions, & lui demander de nouveaux ordref 2 
Ainſi le Clergé Etoit donc alors en polletÞ Þ 
fon non- ſeulement de payer a l' Etat des {vb 
ſides, ainſi que les autres ſujets dans la men 
forme & dans la mEme proportion, fur e 
roles arrètés par les Officiers prEpoſcs poi 
les impoſer & les lever; mais mEme d'y tt 
contraints comme les auttes ſujets par lat 
de ſon temporel. On ne voit pas que l' Arch 
yeque de Touts, ni aucun Eveque ait e 
ploye alors la reſſource auſſi abſurde qu'in 
puiſſante de l' ex communication & de l'ine 
dit. Les ſeules Conſtitutions de Bonifs 
quoiqu'il les elit dè ſavouè es & retract ces ll Þ 
mème, & que le Clergé ne les etit jam 
adoptces , pouvoient neanmoins laiſſer que 
ques ſetupules dans la conſcience des Eccl 3 
fialtiques dElicats & timorès ſur la contri! i 


8 96 8 


inten: 
Irdresf 
polletf 
es lub 
men 


„ 


1 10t 


© tion de leuts biens aux charges & aux beſoins 
de Etat. 
© Bulles du 1. Février 1306. leur Gta ce ſcan- 
dale & ce pretexte, En rEvoquant & annul- 
!lant la Bulle iam Sauctam, & celle Clericis 
Laicos. Cette derniere fut encore rEvoquee pril. C. Me. 
K annullée plus ſolemnellement en 1312. par rut. 

oute le Concile ecumEnique de Vienne. Enfin le Hiſt Feclef. 


dere droit de l' Etat ſur les biens Eccléſiaſtiques Ur. 51. 6. l. 


9 àvoué & conſtaté par le Pape & par l'Egliſe; 
nel ig 
tion! 
de , N 
Koi ſentement „ il n' avoit pas moins le droit a'exi- 
ger des Eccleſiaſtiques des ſubſides meme mal- 
2 zreeaxx , dans le cas de nèceſſité pour la dé- 
fenſe ou Padminiſtration de ſon Royaume, & 
de les contraindre a les payer. On voit que les 
frais de la guerre n'en Etoient pas Punique 
(ar ag objet; car il y a des Lettres de Philippe- le- 
Bel, adreſſces en 1313. au Bailly de Senlis, on | 
portant ſurſèance en taveur de l' Abbaye de | 
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Hiſt. Fcclefs 
Ilir. 91. Ne 11. 


Le Pape Clément V. par deux 


Extrayas 


de 


lem. un. de 


. | . Immeu. 
univerſelle, ſe trouve encore Ecrit dans 'Ex- 


trait du Proces fait a Boniface en 1310. Cet hy 
Extrait porte que quoique le Roi n'eut fait fte, onifacg. 
d'impolition ſur le Clerge que de ſon con- | 


Saint Denis d'un ſubfide qu'elle devoit pour 


la dot d'Ifabelle de France, marice au Roi 


d' Angleterre. ll eſt dit dans ces Lettres que 


Ila ſurſcance n'eſt fondée que fur la ſtérilité 
dro du tems preſent, & qa elle ne pourra acquerir a 

2N tact 4 

ces 101 
t jam 

er que 
s Ecel 


ont Ide celui du Roi , des Decimes, ſoit pour 


Albaye une exemption nouvelle , nz preju- 
dicier aux droits de la Souverainete. 

Les Papes depuis le douziéme fiEcle ſeule- 
ment avoient ſonvent impoſe ſur le Clergé 
de France, de ſon conſentement, ou du moins 


een 
ee 
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leurs beſoins perſonnels, foit pour les fra; 
des Croiſades, ſoit enfin pour ceux de !eu; 
guerres particuiicres contre les Empereur 
ou autres Princes. Ils les regardolent app: 
remment comme des guerres contre des in. 
fidéles, en conſequence de la precaution: , 
qu'ils prenoient d'excommunier leurs enn. 
mis. Comme les Décimes n'avoient encot jy; 
EtE employces qua des guerres ſacre es ou rc. abu 
putces telles que les Papes conſeilloient oi gre 
ordonnoient, s'ils s' tojent mis par- la en por n 
ſeſſion de ſe faite demander par les Rois cette arte 
ſorte d'impolition & de la leur accorder] Et 
Philippe de Valois, qui n' toit guEre a porte eto. 
de faire valoir contre cet abus tous les Qro!t que 
d'un trône que la Nation venoit de lui ad gig 
juger par le ſecond exemple de la Loi Sal 32 
que, demanda a Clement VI. en 1340. le Etat 
Decimes pendant deux ans, & les obtint c In f 
lui; mais pour les appliquer aux frais dee 
guerre contre Edouard, Roi d' Angletettef 
Neanmoins les principes ſur la contributi 
du Clergé aux charges & aux beſoins de 'Þ 
tat, n'avoient pas change malgre la cond} 
cendance de Philippe: car dans une lcttiÞ 
qu'il Ecrivit au mème Pape, pour lui c, 
mander d'employer aux frais de la men{y, 
guerre d'auttes Décimes levées pour d . 
Croiſades, & d'en diſpoſer ſoit abſolumer 
& ſans retour , ſoit par forme d'emprunt WS, 

| avec promeſſe de reſtitution , il $exprimo Sz; 
Hit.Fccl. liv ainſi ; © Les Prelats & ceux qui compoleif,,., 
95-23 „„ notre Conſeil , nous ont dit 2% d ele 
„ Doi unanime que nous Pouvions en joy rie 


—— 
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„de conſcience lever des Decimes pour les 
iu „ employer a la defenſe de PEzat d laquelle 
In .. rons nos Sujets tant Ecclefiaſtiques que 
r=. Laics, ſont tenus de contribuer puiſqu'il 
in „ 'agit de Pinteret commun. Le Pape ne 
og? manqua pas Poccaſion de conftater alors par 
ne · un double refus le droit & la poſſeſſiou que 
oe lui & ſes prédeceſſeuts n'avojent que par 
re. abus, d'accorder ce que l'on pouvolt pren- 
oui dre ſans le lui demander. Quoi qu'il en ſoit, 
do puſage du quatotzieme ſiecle Etvit que l'on 
ee arréètoit les ſubſi des dans les aſſemblées des 
ger Etats GEnEraux Ces ſubſides ainſi decides 
tee etoient alors les mèmes pour les Ecelé ſiaſti- 
oa ges & pour les autres ſujets fans aucune 
al diſtinction, ſoit pour la quotité, ſoit pour 
dar ga perception Ainſi lorfqu'en 1355. les 
Etats Géné taux accorderent au Roi Jean 
it a un ſubſide pour ſubvenir avx frais de la guer- 
ge contre Edouard, il fut ordonne que /es Fxtrait des 
© Eccleſtaſtiqnes payeroient comme les Nobles annales de 
FK les Roturiers huit deniers pour livre de Fange ccri- 


— 
— 


* 


> ? 35 5 0 F . | ain: 
 'EÞtoutes denrées; mais comme cette con. >= I 
del | qui fininent 


bation ne ſuffiſoit pas, on ordonna encore 
let zue les Prelats , - Albes , Chanvines, Cares 
CFE autres Eccleſiaſtiques ayant cent livres de 
nei gevenus, fuſſent , eſt- il dit, en benefice' de 
It Egliſe, payeroient ainſi que les autres 
ment iets quatre libres; qu'd cet effet les reve- 


um de leurs benefices ſeroient priſes & eſti- 


lan 1380. 


* es ſelon le taux du dixieme , & ne Ser 
| . , 9 17 * + 38 2 2» 17 {> 
0 J Furroient franchir ni exempter par privilege 
au elcongue, non plus qu ils faiſoieut de leur 


þ * riemè quard il avoit lien. Si les Rois de“ 


1 
i 
F 
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France demandoient mal a propos aux Pa. 
pes la permiſſion de lever des Decimes ſur 
le Clerge, les Papes à leur tour n'en pou- 
voient exiger & n'en exigeoient rEellement 
que du conſentement & de l'autorité des 


liv 110. n,. 


Ant premier Mai 1456. pour le remercier d'avoir 


Hiſt. Eecl . Turcs. Pie II. en 1459. 


hiv. II. n. 


puis peu de tems, on ne lui en accorderolt 


Hiſt. Eccl. Rois. Calixte III. Ecrivit a Charles VII. le & 


permis qu'on levit la dixme en France pour Þ 


fournir aux frais de la guerre contre les 

eee aux Am- 
Cxv1iit Paſſadeurs du mEme Prince, qu'il füt ac- 
cord une taxe ſur le Clerge. Ces Ambaſſa- 
deurs lui rEpondirent non-ſeulement qu'ilsF 
navolent ni ordres ni inſtructions là-deſſus,, 
mais qu*ayant obtenu une pareille levee de- 


certainement pas une nouvelle, qui en eff 
n'eut point lien. Cependant les Loix & le, 
maximes du Royaume & l'uſage conſtanÞ? 
de la Monarchie ſar la contribution de 
Ecclèſiaſtiques, furent ſur le point de te 
cevoir une atteinte indirecte par une Bullþ? 
que Paul III. donna en 1468 dans le god, 
de la Conſtitution Clericis Larcos. CettÞ* 
Bulle enexcommuniant George a Kunſtad f? 
Podiebatd Roy de Boheme, excommuniap ? 
auſſi les Rois, Reines, Ducs, Marquis os 
autres, qui nonobſtant les privileges qu'ii} ? 
pourroient avoir , leverojent des impotf! 
ſur les EcclEfiaſtiques & les Patriarches 
Eveques , ArchevEques ou autres gen 
d' Egliſe qui en payeroient. Louis XI. it? 
dreſſer un Memoire contre cette Bulle, 
voici cequ'il porte entr'autres par rapport? 
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cois I. lui donnerent leurs avis, portant 
qu'il pouvoit ſaintement & juſtement lever 
ur tous ſes ſujets , ſcavoir; PEgliſe, la No- 
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aux impoſitions du Clerge .** C'eſt grande Prenves des 
„ entrepriſe d'envoyer publier en France lib. de gl. 
„qu'on n'aſſie ou le ve aucunes collectes l- ce. 4. 
,, Icelles ou per ſonnelles ſur les gens d' Egli- 
„ ſe ſans le congé du Pape; car par ce 
„ moyen, tous les fujets du temporel des 
„ gens d' Egliſe ne payeront plus rien au Roi, 
„ & fi veut le Pape innuer qu'ils ſont ſes 
„ ſujets au temporel & non du Roi. Ce qui 
eſt sur, c'eſt que la Bulle ne fut pas pu- 
blice en France; mais en 1484. les Etats An trete 
Generaux du Royaume aſſemblés a Tours des Chartres 
accorderent a Charles VIII. deux millions g = 
einq cens mille livres, & trois cens mille hr K. 
livres pour ſon joyeux avEnement ; & ces 

deux ſommes furent comme a Pordinaire 
rEparties proportionnellement ſur la No- [> 
bleſſe, le Clerge & le peuple. En 1527. le Frtrait des 
Parlement de Paris, ceux de Bordeaux , Resist. «= 


„Resi 
Toulouſe & autres, conſultés par Fran- * 


0 


bletie, les Villes & le peuple, la ſomme de 
deux millions d'or pour la délivrance de 
ſes enfans ; que de cette ſomme on en em- 
ployeroit douze cens mille Ecus a icelle dE- 
Iivrance ; & que des huit cens mille Ecus 
reſtans le Roi pourroit s'en aider au fait de [ 
ſes guerres. On ne diſtingue donc pas encore | 
alors les EcclEſiaſtiques des autres Sujets du 
Roi par rapport aux impoſitions. Francois 
I. tint à cette occaſion un Lit de Juſtice le, 
20. DEcembre de la meme * & le Car- 
2 KN 


\ ö 


a 4 
Extrait det 

0 „ 
egiſtr. ¹ 
Parlenient. 
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dinal de Bourbon parlant au nom du C!ler- 
ge, & reconnoilſlant la juſtice de cette le- 
vce, offrit au nom du Clergé la ſomme de 
treize cens mille livres. Sur la nouveauté de 
ces offres, le premier Preſident craignant 
qu'elles ne puſſent préjudicier aux droits de 
1 Etat ſur les biens d' Egliſe, & aux Loix & 
à Puſage de la Monarchie, par rapport 4 
leur contribution, voulut agiter la queſtion 
de ſgavoit fi les Eceléſiaſtiques n'ctoient 
pas tenus, comme les autres Sojets , de 
contribuer, & s'ils ne pouvoient pas y Etre 
contraints ; mais le Cardinal de Bourbon 
lui fer ma la bouche en difant , qu'au moyen 
de l'offre qu'il avoit faite, cette queſtiou 
Etoit inutile & ſuperflue. Il y eut neanmoins 
deux opinions la-deſſus , malgre la tentati— 


tive & les efforts du Cardinal pour Eluder la 
difficult; l'une fut que l'on devoit deman- 


der en particulier au Clergè ce qu'il vou- 


droit donner de ſon chef, & le lui 1ailler Þ 
impoſer. Cette opinion ft nouvelle u' toit uni- 
que ment fondee 2 ſar le pretexte que l' 


tireroit ainſi du Clergd une ſomme plus couſi- 
derable. Quelque ſpEcieux, & quelque ten- 


tant que fut ce pretexte dans les circonſtan-. Þ 


ces, le Parlement n'en ſentit pas moins qu'il 


n'etoĩit qu'un piége dont le veritable objet! 


Etoit de porter pour la première fois une 


atteinte auſſi dangereuſe qu'inouie au u, g 


de Etat ſur les biens d Egliſe a Loix 4 


foudamentales & a Puſage immemorial & 


conſtant de la Monarchie. Fidele depofiraire| 
des maximes du Royaume, des droits & de! 
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* Vindependance de la Couronne, cette Com- 


le pagnie ſe montre alors auſſi jalouſe qu'a_ 
le b'ordinaire de les maintenir dans leur puteté, 

at & leur ſacrifia Pappas d'une contribution 

de peut - etre plus forte, mais ſurement 'prE 

& judiciable, puiſqu'elle devenoit pour la 

I 


= premiere fois voloutaire & reconnue pour 
on telle. En conſequence, il paſla a la plu- 

 ralite des voix, que PEgliſe & la No- 
de bleſſe deverent contribuer , Q u'en pou- 
tre voient étre exempts. Mais pour empecher 
on que le GClerge , dont on rejettoit les 
en ] offres „ ne s'en dedommageat en payant 
ou moins, On arréta que le Roi nommeroit 
ins des Evèques, des Nobles & des Commiſ- 
ati-] faires des Cours Souveraines , charges de 
la faire enſemble le département & l'aſſiette des 
an- deux millions d'or accordes. Ainſi les Eccle- 
ou- Þ ſiaſtiques furent encore alors confondus 
let] avec les autres Sujets, relativement aux im- 
ani- poſitions. II paroit que ce ſecours paſſager ne 


Poa ſuffit pas aux beſoins de l' Etat, non plus 


i- que les dEcimes que le Clerge aſſemble A 


ten-] {Paris en 1532. accorda au Rol , ſans atten- 


— 

— 

— 
* 


Are le conſentement du Pape : Car en 1534. 
qu'il FFrangois I. en vertu de Lettres Paten- 
objet] tes, fit ſaifir tout le tempore! des Ecelé— 
ane] flaſtiques de ſon Royaume, & le mit en ré- 
droit eie au profit de l' Etat, entre les mains des 
Loix] Commiſſaires établis par lui, & qui men 
| donndient que les deux tiers aux Chapitres, 
Colléges & Communautés, & la moitié aux 
& de] Archevèques, Evèques, Abbes, Prieurs & 
Couvents. Voici ce que Yon — dans le 

4 | 13 


M. Jean 
Bouchet en 
ſes annales 
d' Aquitaine, 
4. part, 
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preambule de ces Lettres: Notre vouloir 
„& intention eſt de faire tous preparatifs 
,, nEceſlaires pour la guerre, ce que ne 
„ pourrions & ne ſcaurions faire ſans avoir 
„ une groſſe ſomme de deniers , & n'y fut- 
„ firoit le revenu que Nous prenons cha- 
„ cun an en notre Royaume, tant ordinai- 
„re qu'extraordinaire , aitendu la dépenſe 
„qu'il nous convient faire chacun an fur 
„ Icelui , ne pareillement y auroit aſlez d'ar— 
„ gent aux décimes, qui derniérement ont 
,» EtE cueillies & levées en notredit Royau- 
„me, qui ſont encore dedans un coffre 
,» enſemble , ſans que y ayons touché. Or 


„ de charger le Peuple, outre ce qu'il a ac- 
„ coutumè de payer, il ne lepourroit por- 


„ter; & quant à la Nobleſſe, ſont ceur 


„ui ſont ordonnes à porter les armes &] 
„ dEfendre notredit Royaume, terres & 
„ Seigneuries, & ſouventes fois advient que] 


„leur revenu ne ſuffit pas a défrayer la dé: 


„ penſe qu'il leur convient à cette cauleÞ 
„ faire & tenir , & par ainſi eſt néceſſaire, 
„ attendu I'Eminent & notoire peril en quoi 
„ voyons nottedit Royaume , Terres & 


„Seigneuries , s'il n'y eſt promptement 


„ pourvu avoir recours au tiers Etat quiet 


„I'Egliſe, laquelle de ſa part doit porter & 
„ ſoutenir partie deſdits frais, tant pour l. 


zz ſoulagement du peuple qui fait de ſa pan 


„ce qui lui eſt poſſible, que pour Eviter les 
„ inconveniens ou nous pourrions tomber. 


„A cette cauſe, a notre tres - grand regtet/ 
„& deplaiſir, nous eſt nEceſlaire avoir te.“ 
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5 COUrS a eux ," 02S tant ſeulement ſur le 
vy temporel, ſans aucunement toucher A leur 
y ſpirituel , lequel temporel, $11 eſt hors de 


1 leurs mains, ceuæ qui le tiendroient, ſe- 
„ roient tenus faire ſervice pour la qualitè de 
„ leurs Fiefs , prendre les armes & ſecourir 
„ notre Royaume. Tels ſont les objets, les 
principes & les motifs de cette regie , à la- 
quelle le Cardinal de Sens , Legat du Pape 
& Chancellier de France, fut charge de pre- 
lider & de veiller. On ne voit pas qu'aucun 
Eveque ait employé alors la reſſource de 
l'excommunication & de Vinterdit. Le Cler- 


| ; ge ſe contenta d'avoir recours A vn expé- 


dient plus lEgitime & plus ſir; il offrit au 
Roi trois dEcimes par chaque don gratuit, & 


* obtint à ce prix main-levEe de la ſaiſie gene- 
rale de ſon temporel. Neanmoins les Eve- 
2: ques de France le plaignirent apparemment 

au Pape Paul III. de ce que l'on levoit ſur 

eux des dEcimes, & de ce qu'on les con- 


traignoit a en payer par ſaiſie de leur tempo- 
re]. Car on trouve les rEponſes des Gens du 


Roi du Parlement de Paris à certains articles 


euvoyés de Rome, portant quelques plain- 


tes, & que le Roi leur avoit adreſſees le 20. Preuve det 
Septembre 1547. Voici ce qu'on lit dans ces Lib. de g 
} TEponſes : „ Cuant au ſecond article, qui par- Sal. ch. 30 
„ le de la diæme ben ſiciale, le Roi eſt fondæ 


„4e ce faire, quand il eſt queſtion de la de- 
v femſe du Royaume , po ur laquelle les perſon- 


„ner Ecclefiaſtiques ſont contrib uables auſſi 
v bien que les Laics, & en ale Roi le privi- 


„lege du Pape Boniface, dont 8 copie eſt 
N 2 - 


2 
| 
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„ baillée aux Ambaſſadeurs du Roi, Etant 
„ ptéſent au Concile de Boulogne, & exhi. 
„ bera Poriginal quand beſoin ſera. Gn 
„ Au troiſieme, concernant la ſaiſie du tempo. 
„ rel de I Egliſe, le Roi peut faire ſaiſir le tem- 
„ Porel de PEgliſe comme etant choſe tempo- 
„relle & profane , & meme auſſi le porte le 
„ Privilege dudit Boniface. Quoique le pri- 
vilege ſur lequel cette rEponſe eſt tondeene | 
ſoit pas le titre du Roi, puiſque ce n'eſt pas 
du Pape que les Souverains tirent le droit 
de lever des impôts ſur leurs ſujets Eccle- | 
ſtaſtiques ou autres, il rEſulte toujours de- 


4 | Prevves des J 118 1 | 1 
. Ia qu'ils les devoient, & ils les payerent. 


chap. 39, de tenir un Lit de Juſtice en 1551. Le Car- 


Extrait des dinal de Bourbon y offrit au Roi pour le 
Rẽgiſtres du 


Parlement. 


comblé les Ecclefiaftiques. Les décimes 
Etablies depuis 1516. Etotent devenues ordi- 


rectement à ſon profit par ſes Officiers, 
Henrill en 1557. crea des Receveurs de 
ces dEcimes dans chaque Diocèſe, & leut 
attribua douze deniers pour livre de ce qu'il 
. ces. Receveurs Etablis par 1: 


Chambre des compres. La nEceflits de pour- 


tion de la guerre par des ſecours extraord!- 


alis Call. Les beſoins de l' Etat obligerent Henri II. 


Clergé, de contribuer a Pentretien de ſon “ 
arMmce , d'une grande partie des biens dont! 
le Roi, dit-il, & ſes Predeceſſeurs avoient! 


naires & annuelles; mais elles étoient alors!“ 
impoſces de Pantorite du Roi, & levees di-! 


oi Etoient comptables de leur geſtion a 11 | 
voir aux frais néceſſaires pour la continua- | ! 


naires, fit encore tenir à Paris ſous ce regue 


+ Ya li ha 
; N 
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zu mois de Janvier 1558. une Aſſemblée 


d' Etats Géuèraux. Ils accordetent trois mil- 


lions d'or, rEpartis proportionnellement , 
ſuivant Puſage, entre la Nobleſſe, /e Cler- 


ge & le peuple. Ainfi finit la quatrieme 


Epoque, ou Pon ne voit pas que les Ec- 
cléſiaſtiques fuſſent encore de droit ou de 
fait exempts de contribuer comme les au- 


_ Sujets, aux charges & aux beſoins de 
Etat. 


4 — .— — 


{ i 


—— — p — 3 


ICIN9UIEME EPOQUE. 


1 nouvelles opinions de Calvin 


avoient de jà fait quelques progres, lorſ- 


= ja mart de Henri I]. Pambition & Ia 
jalouſie des Grands ſous un Roi auſſi foible 
di'eſprit que de corps, & une Regente plus 


* 


avide que capable de gouverner, acheverent 
Z&@allumer le feu qui embraſa bien-tOt tout 


He Royaume. La Reine toujours irrEfolue 
ſur le choix des Partis & des moyens , & li- 


vtée ſucceſſivement à toutes les factions 
que deux mitfiorites ſueceſſives firent 
2 | Feclore , n'eut jamais d'autre politique que 
| Feette' maxime de ſa Maiſon ; qu'il faut 
diviſer pour régner. Les Guiſes, oncles de 
la Reine régnante, & Chefs du Parti Catno- 
lique, dont l'intérèt ſervoit de voile a leur 
ambition, s'emparerent de la Perſonne de 
Frtangois Second en 1559. & 8 rendirent 


F 
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maitres de la Cour & du Gouvernement. 
Leur crédit acheva de rEvolter le Parti Pro- 
teſtant & les Seigneurs de Pune & l'autre 
Religion, dont l'autorité des Guiſes detrui- Þ 
ſoit Egalement les projets & les eſpErances; ! 
& l'on ne vit plus dans VEtat que des fac- ! 
tions que la Reine mere, ſuivant ſon carac- 
tEre, fon ſiſtème & les poſitions différentes, 


favotiſa ſucceſſivement, a meſure que Val- Þ 


cendant qu'elles avolent pris, ou qu'elles te- 
noient d'elle, pouvoit lui Ctre avantageur Þ ! 
ou lui devenir ſuſpect. Frangois II. avoit 
commis la direction de toutes les affaires du 
Royaume aux deux Guiſes, ſcavoir ; celles 
de la guerre au Duc, & celles des Finances 
au Cardinal de Lorraine. Ce dernier qui 
avoit déjà beaucoup daurorite ſur le Cler- 
gé, dont il Etoit le Chef, Etoit d'ailleurs re- 
garde comme un defenſeur auſſi puiſſant! 
que nEceſlaire. Il n' toit ni vraiſemblable ni! 
poſſible que dans des troubles, dont la Reli-Þ* 
gion Etoit le principe & paroiſſoit l' unique 


objet, le Clerge demeurlt ſimple ſpeCtateur. Þ * 
Objet de la haine & de l'avidité des Proteſ-· 


tans , il n'avoit pas moins a craindre alors 
pour ſes biens d'un Parti de Catholiques con- 
nus ſous le nom de politiques. Ces politiques 
convaincus d'après les Loix & les uſages du 
Royaume, que les Biens des Eceléſiaſtiques 
n'Etoient pas moins eſſentiellement affectcs 
aux charges & aux beſoins de l' Etat que les 
biens des autres ſujets, vouloient que dans 


Je puiſement de la Nobleſſe & du peuple les 


biens de l'Egliſe devinſſent la reſſource de i 


gent. 
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Etat, qui paroiſſoit n'en avoir plus d'au- 
tre. Les Proteſtans avoieut malheureuſe- 
ment le meme ſyſtè me qu'ils ontrolent en- 
core: le Clerge ne pouvoit donc manquer 
de tirer parti de cette conformité de ſenti- 
ment entre les Calviniſtes & les Pol:t:ques , 


pour rendre ſuſpe& un projet qu'il avoit 


tant d'intéréët de deEcrier. Dans cette extre- 
mite, fi le Clerge ſentit tour le beſoin qu'il 
avoit du credit & de Pautorite du Cardinal 
de Lorraine, celui-ci ne ſentit pas moins 
combien il Etoit important & favorable a ſes 
projets & à ceux de lon frere, de mEnager 
a l'un & l'autre l'appui d'un corps reſpecta- 
ble, puiſſant & accredite. Le Regne de 
Charles IX. commenca par Pouveiture des 
Etats Génétaux que le feu Roi avoit con- 
voque; elle ſe fit à Orleans le 13. Décem- 


| bre 1559. par un diſcours du Chancelier. Le 


Cardinal de Lorraine avant la mort de 


Francois II. avoit demands, contre I'uſage , 


d'y parler ſeul au nom des trois Ordres. La 


Nobleſſe & le Tiers-Etat cẽ dant à ſon cre- 


dit & aux circonſtances, ne s'y Etoient pas 
oppoles, & le Clergé qu'il gouvernoit, y 


Hiſt. Ecce 


jiv. 115. n. 
& Cuiv. | 


avoit donnè ſon conſentement. Mais les mo- 


tifs de la condeſcendance de la Nobleſſe & 
du tiers - Etat ne ſubſiſtant plus depuis la 
mort de Francois II. Pune allegua l'ancien 
uſage, & l'autre rEpondit nettement qu'il n'a- 
voit garde de choitir pour fon Avocat un 
homme dont il avoit raiſon de ſe p!2 ndre. 
La hauteur du Cardinal offenſce de ce dou- 
ble refus , ne penſa pas que 8 yn du 
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Clergé ptit Pen dEdommager ; il lui laiſſa 
donc nommer Jean Quintin pour ſon Ora- 
teur; le Baron de Rochefort fut celui de la 
Nobleſſe; & Jean l' Ange celui du tiers 
Etat. Les diſcours que ces Orateurs pro- 
noncereit ſueceſſivement dans la {Eance du 
2. Janvier 1560 font voir quelles Etoient 
alors les diſpoſitions reſpectives des trois 
Ordres de I'Etat. Jean VPAnge $'Etendit 
beaucoup ſur le luxe, Pavarice, l'ignorance 
& les mœuts corrompues du Clerge ; pour 
y remè dier il demanda au nom du Tiers-Etat 
la celebration d'un Concile légitime. Le 
1 Baron de Rochefort déclama auſſi contre 
| ia. Eccl. les Ecel ſiaſtiques & leur Juriſdiction; il 
Wy. 15. n. dit que la Nobleſſe s' toit affoiblie elle méè- 
Kan. me par ſes liberalites envers l' Egliſe, & que 
iv non contente de les avoir enrichies du plus 
liquide. de ſes biens, elle leur avoir encore 
cẽ d la Juſtice par un aveuglement d'autant 
plus preudiciable, que la profeſſion Eccle- 
ſiaſtique n'Etoit point de fe meler des affaires 
TEculicres , mais de vivre dans la ſolitude , 
de prier , de prècher, d'adminiſtrer les Sa— 
cremens , & non pas de juger de la vie & 
des biens des ſajets du Roi. Jean Quintin 
traita de SedFarres tous ceux qui deman- 
doient la rEformation de la diſcipline Ec- 
c|Eſiaſtique. il ſoutint qu'il Etoit a craindre 
que par la meme hardiefle avec laquelle ils 
attaquoient la Maiſon de Dieu, ils n'inſul- 
taſſent le Prince meme après avoir ſecouè le 
joug des Loix ; qu'il demandoit donc qu'on 
leur défendit tout commerce avec les Ca- 
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#01iques , & qu'on. traitat avec eux, com- 
e avec des eunemis: qu'il ne falloit pas per- 
pettre le retour dans le Royaume a ceux 
gui en étoient ſortis pour cauſe de Religion: 
qu'il Etoit du devoir du Roi de venger Vin- 
ſure faite a Dieu, en puniſſant du dernier 
pplice ceux qui Etolent infectés de la ſecte 
utagieuſe: qu'il n'Etoit pas moins du de- 
Wir du Roi, qu'en ſon pouvoir, de protéger 
le Clerge, en ne ſouffrant pas qu'il füt com- 
We decimè à Vavenir : que les revenns Eccle- 
Aliques etorent deſtines a des æuvres pieu- 
, & qu"on ne pouvoit ſans ſacrilege les em- 
yer a d'autres uſages. Il finit en deman- 
Wit pour le Clergé Pexemption des impoſi- 
s; ce qui prouve du moins qu'il n'en 
a pas, & qu'il n'aſpiroit a devenir 
4 mpt que par la conceſſion du Roi. Apres 
ders Réglemens ſur la diſcipline Eccle- 
Atique, ou l'on ne parle pas de P:mmunite 
Hande par le Clerge, & quelques uns ſur 
uſtice, la Nobleſſe & le commerce, les 
{Etats furent congedies. On remit leurs ſéan- 
aux premiers jours de l'année 1561. & 
Nr Eviter la foule & la dépenſe, on ordon- 
Agve deux Deputes ſeulement de chaque 
de Province du Royaume, s'aſſemble- 
nt a Pontoiſe au jour qu'on leur indi- 
qu roit. Cependant P Univerſite de Paris, 
tee par ' Evèque à envoyer auſſi des DE- 
Ms aux Etats & au Concile général que 
devoit aſſemblet a Trente, y dEputa 
Reg. Novembre 1559, deux Membres de 
Mue Faculté. Dans les demandes que 14 


Page 289. 


Faculte de Theologie propoſa de faire rant! 


125 Fed. nes, & gu'il ne fiir pas permis auæ Prin 
„58. n. de tirer quelque choſe du treſor de l 


D'Argentre * * f 
in collec. ju- DiverfitE, & le diſcours de POrateur « 


dici. de nov. Clerge aux Etats d' Orléans, que le pro 
error. lib. 2. des 


leurs cette exemption aufli odieuſe alors, 


Proteſtant, en favoriſant tour à tour bug 
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PP 


Trente qu'aux Etats, & qui devoient Gr 
confirmès par un Edit du Roi, on trouſ 
entre autres celle-ci; que l'on abolit les q 


Peut-on douter d'apres ces articles de b 


Eccelẽſiaſtiques ne fùt alors de ſoultranf® 
ablolument leurs biens a toute eſpece | 
contribution, & mEme ſans propoſer de e 
part PEquivalent du Don gratuit? Neu 
moins cette exemption abſolue, lorſquelſ 
Papes Pavoient voulu <tablir directema 
ſous Philipe-le-Bel & Henri II. lorſque 
Clergé avoit eſſayé de ſe Pattribuer indir 
tement en 1551. avoit toujours été é 
ment combattue & proſcrite par les pri 
pes, les droits & les uſages de la Monat 
Francaiſe; l' puiſement des finances & T 

offibilite de trouver des reſſources dans n 
Nobleſſe ni dans le peuple rendoient di 


nn Tl , eo er rar +4. 


— 


auſſi impratiquable qu'elle Etoit abſurd 
injuſte, & le Clergé qui ne la pretendoit hi 
pendant ni de droit ni en vertu d'auciff 
poſſeſſion , ne la demandoit pas moins 
Roi, aux Etats & au Concile général. II 
quilibre que Catherine de Medicis avoit#* 
ſays d'ctablir entre le parti Catholique & 


l'autre, ne pouvoit Erre maintenu que pus 
poids de l'autorité Royale, mais il fa 


3 = 


tant! 
t em 


Lrou 
Os 
rin, 
Eg 
tis également révoltés, viſant A Pindepen- 
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de lee 
Neuf Medicis. Le Cardinal de Lorraine lui re- 
J procha ces deſordres & ces abus qu'une DE- 
Iclaration favorable aux Proteſtans venoiten- 


core de multiplier. Sur ces remontrances & 
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plus de conſiſtance & de fermete dans celle 
qui l'exergoit pour en impoſer a l'eſprit fac- 
tieux & fanatique qui devenoit de jour en 
jour Peſprit general ; & comment d'ailleurs 
des mains auſſi tremblantes que foibles, pou- 
voient-elles tenir la balance entre deux par- 


dance, & diviles ſeulement fur les moyens 
d'y parvenir ? Auſſi les factions à la Cour, 
les [editions dans les Provinces, & la licen- 
ce générale furent l'unique fruit des varia- 
tions forces ou politiques de Catherine de 


ſes plaintes la Reine ſe de termina a faire te- 


Inir par le Roi ſon Fils, un Lit de Juſtice, ou 


le Chancelier de I HOpital expoſa entriau- 


tres choſes que les diſputes ſur la Religion 
troubloient la tranquilité publique, & dimi- 
Inuant de jour en jour l'obéiſſance que l'on 


devoit au Roi, y faiſoient ſuccEder la licence 
la plus effrence. Le réſultat de ce Lit de 
uſtice fut le cElEbre Edit du mois de Juil- 


Wet 1561. On y voit encore plus clairement 


gue dans le diſcours du Chancelier, l'eſprit 
jd ſubſiſtant de la Ligue par les prEcau- 
jons que l'on prend pour en réprimer & en 
ontenir les fureurs. Cet Edit qui retablit le 
lergé dans la poſſeſſion de connoitre & de 
uger du crime d'héréſie, dont on réduit la 
eine au baniſſement avec amniſtie pour le 
Paſſé, ordonne qu'on ne fera à l'avenir au- 
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cunes allemblees, aucuns Traités, rien qui 
puiſſe faire ſoupgonner ou faction ou conſpira- 
tion, que les Predicateurs #nſeront d aucu- 
nes paroles ſeditienſes en prechant , & iuſtrni- 
ront le penple avec ſageſſe & prudence , ur 
peine de mort pour ceax qui contreviendruut. 
On defend le port des armes a toutes per ſon- 
nes, excepté celles à qui PEdit le permet. 
On fait grace enfin à tous ceux qui avoient 
excite des troubles pour cauſe de rEligion , 
& on enabolitla mémoire, à condition qu'1ls 
vivront à Pavenir paiſiblement & en Catho- 
liques. | 


Les Etats, transfers de Pontoiſe à Saint! 


Germain en Laye, y reprirent leurs {cances 
au mois d' Aodt 1561. On ne voit pas que les 
demandes du Clerge & de l' Univerſité, a 


ce qu'en aboliſſant les Decimes , on dècla- ! 


rat les biens Eceléſiaſtiques exempts de con- 


tribution , euflent paru ni juſtes ni pratica- ! 
bles aux Etats Généraux du Royaume. Cat Þ 


laNobleſle & le tiers-Etat propoſerent unan!- 
mement que l'on retranchat des bénë fices de 


cinq cens livres de revenu la quatriéẽ me par- 


tie; de ceux de mille livres, le tiers; de ceux 
qui rapportoient plus de mille Ecus, la moi. 
tie, & que tout cela füt porté au Tréſot 
Royal : qu'a ceux qui auroient douze mille 


livres de revenu en ben&fices , on ne leur en] 
Jaiffat que trois mille; qu'on otàt de meme 


a tous les Moines tous leurs revenus au- de- 
la de ce qu'il falloit pour leur ſubſiſtance; 
& que le ſurplus fiit applique aux charges & 


aux beſoins de la Pattie, Ces propoſitions| 1 


1 Lettre II. 161 


tout exhorbitantes qu'elles parurent aux 
Erèques, avoient neanmoins été déja réa- 
jilées ſous Francois I. en 1534. lorſque par 
Ja ſaiſie & regie du temporel de l' Egliſe, il 
en avoit employè la moitié ou le tiers a des 
peéceſſitẽs moins preſſantes; auſſi le Defen- 
ſeur du Clergè ne s'en tint pas à ſupplier Sa 
Majeſté qu'a Pexemple des Rois ſes prEdE- 
teſſeurs, il lui plat conſerver les droite, les 
rivileges & la dignitéè de l' Ordre Ecelè ſiaſ- 


que, ſans ſuivre le conſeil de ceux qui vou— 


Iroient lui faire etendre la main ſur le Sauc- 
$atre ; mais le Clerge pour prévenir P'effet 
ge ces demandes, prit alors le meme parti 
Qu! lui avoit obtenu en 1534. main-levEe de 
Jon temporel. Il offrit au Roi quatre Deci- 
Mes par chaque année pendant fix ans; & 


es offres plus fortes que les demandes du 


oi, futent alors acceptées ſans que, com- 
me au Lit de Juſtice de 1527. l'on en ſentit 
Qu que l'on en voulũt voir les conſequences. 


Ecpendant le Colloque entre les Evèques 


e France & les Miniſtres Proteſtans, indi- 
qué a Poiſſy au 4. Septembre 1561. ayant 
cité les plaintes de Philippe II. Roi d'Eſ- 


igne, qui craignoit pour les Calviniſtes des 
Eays-Bas l'exemple de cette condeſcendance, 
SathErine de Medicis pour ſe juſtifier , lui 
Pvoya Jacques Montberon & Sebaſtien de 
Aubeſpine, Eveque de Limoges. Ces Am- 


Iſſadeurs furent recus froidement par Phi- 


Wpe qui les adreſſa au Duc d' Albe. Ce Mi- 
Witre leur dit que le Roi Catholique n'avoit 
pris qu'avec une extreme douleur qu'on 


162 Lettre II. : 
traitit avec tant de ticdeur & de diflimuly 

tion les principaux articles de la Religion WP 
dans un Royaume dont les Rois portojem 
le titre de très-Chrétiens, & que Von yet 
fi-r6t oublié la ſeEverite rEligieuſe de He 
ri II. & Francois II. I! ajouta que ſi e 
Rois majeurs & capables de regner n'avoien 
pu Etouffer l'héréſie qu'avec les armes, uf 
Roi encore enfant & une femme strange 
Tutrice, n'en artèteroient pas les proyri 
rapides par la diſſimulation & la tolerance) 
que le Roi catholique prioit done fa belle 

mere de remé dier à un mal qui prenoit tou K 
les jours de nouveaux accroiilemens ; mai 
que fi la Reine négligeoit ce remEde uniqu 
& nèéceſſaire, Philippe Etoit rEfolu d'en“ 
ployer toutes ſes forces contre les Hér ei, 
ques. Qu'il n'y auroit pas lieu nèẽanmoinsd, 
lui reprocher la rupture de la paix puiſqu'ilft 
la romproit que pour maintenir la Corofi'Þ 
ronne ſur la tete du jeune Charles , e 
retenant dans Pancienne religion les eſpt 
inconſtaus des Frangais , & que d'ailleu 
les Soldats Eſpagnols qu'il enverroit af? 
France, n'y feroient la guerre que ſou 
condition du Roi T res-Chretien, dont! 
ſaivroient les intentions & les ordres. 11 fin 
en diſant que Philippe II. ne donneroit ſatif 3 
faction à Charles ſur la reſtitution de la NM 
var re a Antoine de Bourbon, que lorſquef F 
Roi de France auroit déclaré la guerre af? 
Heretiques, & lorſqu'il pourſuivroit 4 
Prince de Conde & les Colignis. Apres ces 

rEponſe Monberon fut cong&Edie au coſy 
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preuves au Roi par un emoignage /igne de Hiſt. Ecel 
Eregue de Limoges, qui atteſtoit ces in- 19. a0 wh 
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mencement du mois d' Octobre. Cet Ambaſ- 
deur s'appere ut alors qu'on avoit deja pro- 


e tegne ſuivant, & que les Catholiques du 


& de la religion de fa mere, entretenoient 
Tepuis long-tems des intelligences avec la 
our de Madrid. Il en fournit meme des 


gelligences; & il ajouta que ce n'Etoit pas 46. & 47. 


woit informé contre le Pretre Attus Defi- 
F<. Ce Pretre, par le conſeil de pluſieurs 
Théologiens de Sorbonne, s'étoit chargé 
une Requete adreſſée, au nom du Clergé 


ge France, au Roi d' Eſpagne pendant la te- 


Sue du Colloque de Poiſly. Par cette Re- 
Ducte le Clergé imploroit Paſſiſtance du Roi 
atholique contre le crẽdit des Cal viniſtes; 


ſupplioit ce Monarque de le ſecourir par 
u voye des armes, & de conſidé rer qu'on ne 


ou voit lui fournir une occaſion plus favo— 


Ibid: 
lerge de France ſous ſa protection. Il lui 


g-commandoit enfin, comme au plus puiſ- 
ant & au plus religieux des Princes, la di- 
Fnité, le pouvoir, la vie & la fortune du pre- 
Nier ordre du Royanme. Artus charge de 
rot! Porter en Eſpagne cette Requete du Clerge he. 28. 
We France communiquee à trop de gens pour 


De Thou; 


Wemeurer ſEcrette , fut arrëté auprès d' Or- 


bY 
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Nouvel a- 
bregs chron. 


Roi d' Eſpagne ſeroit lacerée publiquemenſi® 
devant le Prétre Artus Déſité, qui ſeroß 


DP 
x 
5 
= 
3s: 
2 


4 


4 


"M 
. 


164 Lettre II. 


commit au Parlement la connoiſſance de cen 

affaire. Artus interroge avoua quels Etoicnt (la de 
complices, mais le Parlement ne jugea pa 
propos de faire une plus ample information 
a cauſe du grand nombre de gens impliquhy 
dans cette conſpiration , avant d'en avi 
rendu compte à la Reine, qui par les md. 
mes conſiderations fut du meme avis On ce! 
borna done a condamner ſeulement le PHH qu 
tre Artus DelirE, par 'Arret du 14 Juilg! 
1561. a faite amende honorable, & à dec 
ter qu'il avoit Ecrit ſans raiſon, malicieFy 
ſement & a mauvais deſſein, la Requè te du al 
on Pavoit trouve ſaiſi, qu'il avoit voulu'ft 
porter au Prince à qui elle Etoit adreilteÞq 
qu'il s'en repentoit de tout ſon cceur, & af 
demandoit pardon a Dieu, au Roi & au Pu 
lement. On prit la précaution de lui fag 
dicter par un Huiſſier cette dEclaration qu 
devoit repEter après lui. On ordonna entiþd 
que cette Requete du Clerge de France u 


enſuite mis en priſon dans le Couvent de 
Chartreux, pour y paſſer le reſte de ſes jours 

Telle étoit la fermentation générale des elf 
prits qui ne reſpiroient que la revolte & lt 8 
guerre civile, lorſqu'après la fin du Collo 
que de Poiſſy, les Evèques y demeureren 
pour donner ordre au payement des quatt 

dEcimes par chacune annçe pendant fix ans, 4 
que le Clergé avoit offertes & promiſes aug 
Roi * dans l'Aſſemblee des Etats GEnErauxil W# 


* Charles IX, qui preſſoi t le Clerge pour le payement des u 


1 
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Fin Germain en Laye: il y fut en effet pour- 
cel par un abonnement du Clerge qui s'obli— 
nit } 2 de payer au Roi-en douze payemens, dans 
pat ſpace de fix ans, la ſomme de 9600000. l. 
tion er cotiſations de deEcimes ou autrement , 
Hor le rachat des Domaines de 8. M. Aides 
T& Gabelles, & celui tant du principal des 
Tgpatre décimes, que des termes & payemens 
Icelles, à la charge de dé partir ſur les Arche- 
ques, Evèques, Chapitres & Bénéficiers, 
Homme qu'il conviendra lever par- deſſus 
quatre dEcimes accordées. Le Clergé 
pbligea de plus de rembourſer en dix ans le 
Focipal de 630co0. liv. de rentes crè es par 
Rodi ſur 'HOtel-de-Ville de Paris. Cet 
e onnement, appellé le contrat de Poiſſy, & 
nt ih n'y avoit pas encore eu d' exemple, 
Yoit été ſcellé & ratifié a Saint Germain en 
fai Nye le 21. Octobre 1561. lorſque Jean Pan- 
FWcrel , Bachelier en Théologie, ſoutint 
Ins une Théſe, que le Pape, Vicaire de 
IC. & ſeul Monarque de l'Egliſe, avoit Hiſt. Ecel. 
us les Princes Chretiens pour ſujets, non- liv. 157. n. 
lement dans les choſes ſpirituelles, mais“ p. , 
: T hou 
core dans les temporelles, & qu'il pou- lic 28. 
it les dépouiller de leurs Royaumes, Etats DArgentre, 
Dignites , quand ils lui Etoient rébelles. collec. jud. 
r l'information faite par le Preſident de de nor. err. 


i 


olle ou, Charles de Dormans & Barthelemi end. g. . 
erent la Faye, Conſeillers, que le Chancelier ; 
ate MY 'HOpiral avoit commis, le Parlement, 


ans, nes , avoit donné des Lettyes patentes en 1561. Pour contrain- de Hit de 


es 40 f Pous les Beneficiers a donner une declaration des YEVenus de leurs France 3. 
aux es. Ces Lettres furent revoduc cs. Edits 1. pats 
s g, | | | p- 348 


les Guiſes, pour exterminer les SectateiÞ 
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ar Arret du 2. Décembre, condamna ju 
Tanquerel a faire amende honorable, & 
dEclarer publiquement en Sorbonne, toy 
la Faculté de Theologie aſlemblcee, en pi 
ſence du Procureur-GeEneral & des Co; 
miſſaires de la Cour, qu'il ſe repentoit M 
voir propoſe cette Theſe , qu'il la rec. 
noiſſoit pour fauſſe, & qu'il ſupplioit te t 
humblement le Roi de lui pardonner ſatu; 
te. Il deffendit auſſi d'agiter a Pavenir de (en, 
blables queſtions, & obligea la Faculté . 
Théologie de députer au Roi deux de (fl, 
membres pour lui demander pardon. Ai 
la rEvolte & le fanatiſme attaquoient dM 
publiquement , par des diſcours ſc ditizuÞy 
l'autorité Royale & les principes de la M 
narchie, lorſque le maſſacre des Proteltaniſ 
Vaſſy, par les gene du Duc de Guile, d 
na le 1. jour de Mars 1562. le ſignal des gu 
res de REligion. Le Prince de Condé, 
du Parti Proteſtant , publia au mois d' a 
un manifeſte, & y joignit la copie d'une 
gue faite entre le Pape, le Roi d' Eſpagnef 


75 


* 


de la Reforme. La ſuite de la guerre de RÞ 
gion ne fut pas fi favorable au Clergc 
France que l'avoient été ſes principes. ; 
effet, les pillages ayant mis les Eceléfaf 

ques hors d'Etat de payer les ſeize cens nM 
le livres portées par le Contrat de Poilfh 
le Roi, pour leur fournir les moyens 
remplir leurs engagemens , fut oblige 
donner au mois de Mai 1563. un Editpf, 
tant aliEnation des biens d'Egliſe juſqui 


48 
* 
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pnenrrence de cent mille Ecus. Cet Edit, 

giltre au Parlement le 17. Mai dans un 

it de Juſtice , avoit pour motif les beſoins 

en pie 'Ecat & VeEpuiſement général de tous 

s Coachs Ordres du Royaume. 

toit L' Avocat General, qui en requit l' Enregi- 
 recurement , obſerva que les Eceléſiaſtiques ſe 

Old tte louvenant de l'affection de leurs Prédé- 

r (a fuſ@&ileurs à la conſervation de la Couronne , 

de ſen ? par laquelle ils #'avoient rien epargne , fai- Preuves des 
culte Wat d'ailleurs attention que de droit & de lib. de ESI. 
X de f ; uſon ils doivent ſubvention a leurs Patrons Gall. ch. 39. 
n. Al ſndateurs qui ſont les Rois de France, que 

ent d pla part de leur bien leur eſt aumònè a cette 


ditieuß barge , & que les ſubventions qu'on leur de- 


la Made ne ſout employtes qua mettre leurs 


10a jeg 
le, & 
e, ton 


teltan Frſonnes & lears biens en libertè, repos & 
le, df er“, ils ne doivent pas héſiter à aban- 
les gag nner une petite partie de leurs biens pour 
dé, a aver le ſurplus. Ainſi malgré le Contrat 
401 Poiſſy, ſubſiſtoient encore tant dans le 
* une !PToit que dans le fait, les principes & les ma- 
2 mes ſur le droit de l' Etat, les devoirs des 
> CtaterÞ 


cclèſiaſtiques, & l'uſage immémorial de 


de R Monarchie. Cependant, on avoit propole 


lergc BY Trente dans des Congregations particu- 

ipes. eres la reformation des Princes téduite, 

cléfaf près bien des conferences & des conteſta— 

sensi ons, 2 douze articles; voici ce que por- 
> PoillfWit le huitieme : „ Que les Eccleſiaſtiques ne yp rex, 
)y ens ll Pourroient étre obliges de payer les taxes, liv. 166. n. 
)b11g0 oy les gabelles , les decrmes , peages , ſubſides xxx1 v. & 


Editpjþp 


us quelque nom que ce fut, non pas me- ſuiv. 


aqui ¶ me ſous celui de den gratuit on de pret ni Memoires 
4 pour ls 


Concile d:: 
Trente, in 
4 * 


des Princes; mais comme ceux - ci ctoienſ 


pouvoient fe diſpenſer de les executer 
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„ pour leurs biens d' Hgliſe, ni pour ceux He 
„ leur patrimoine, & qu'on les laitlergit 
jouir des immunitès qui leur ont été acco- 
dees par les ſaints Canons; que neEanmain 
dans les Frovinces ou Rouyaumes ou le 
Eccle ſiaſtiques ſeroient das une poflefins 
tres-ancienne d'aſſiſter aux Etats ou 1'on e 
dans uſage de cottiſer Egalement les SI 
culiers & les Clercs pour des nEcefſites puſh 
bliques & ttés preſſantes, comme pour tai 
la guerre contre les Turcs & autres , of 


pourroit les obliger à ces ſubſides pour MAU 
tems ſeulement que dureroient ces b<toingeÞar 
Les Légats du Pape faiſoient difficultc qþ@u 
propoſer ces articles au Concile genera! £802 
par deux raiſons ; Vane, qu'à la verité “ 


avoient quelque credit & vivoient dans un 
parfaite intelligence avec les Ambaſlademſ 


charges des ordres de leurs maitres , ils 


l'autre que le Cardinal de Lorraine, quoi 
que très- uni avec les Eſpagnols , ravoit pi 
cependant aſſez dautorite fur eux pour lF 
attirer dans fon parti. Cependant ces article 
ayant été envoyés à Charles IX. le 1Þ 
Act 1563. par les ſieurs du Ferrier & Mp? 
brac, ſes Ambaſſadenrs an Concile de Treu 
te, i] leur rEpondit le 28. que loin de ſoutfy 
frir qu'on fit rien dans le Concile qui pil? 
diminuer l'autorité Royale & angmente}* 
celle du Clergé, ils vouloient qu'ils fiſſens 
leurs remontrances, conformément au Me 
moire qu'il leur enyoyoit', & qu'ils emp? 
| pechaſſeuf 
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x 4 


pèchaſſent tout ce qui ſeroit prejudiciable à 
eto tes droits & à ceux de fon Royaume , & 
co qu'après ces remontrances , ils euſſent à 
noiſe retirer a Veniſe, ou il leur feroit ſcavoir 


ſes intentions. Par ce Memoire, le Roi diſoit 


1 li 

faſſen ſubitance , qu'ayant vu les articles, & 
n eſ@yugeant qu'ils tendoient tous à diminuer l'au— 
Ses torité des Rois, pour angmenter celle des 


bs Pl o o » 
BE cclcfiaſtiques , il ne vouloit pas qu'on put 


s p 

ey ire que par la prèeſence de ſes Ambaſladeurs , 
„ elt approuvé ce qui poutrroit Etre fait 
zur u prejudice des Souverains. II ajoutoit que 
oi par les articles de rEformation , les Peres 
te da Concile prétendoient Oter aux Rois & 
ra ux Princes leurs droits, prerogatives & pri- 
16 il @leges dont leurs e adhient joui de 
un ems immemoorial; qu'ils vouloient caſſer 
deu soutes les Ordonnances Royales , qu'ils 
toiell Fomptoient anathEmatiſer & excommunier 


ils es Souverains & les Sujets; ce qui occa— 


outer onneroit la dé ſobéiſſance, la (edition & 
quo h rebellion , quoique tout le monde füt 


Jonvaincu qu'il n'appartenoit pas aux Peres 


Oit p 

ur 1 u Concile, dont le pouvoir Etoit borné 
rtice du ſpirituel, de fe mCler du gouvernement 
je if ivi! & de la juriſdiction ſéculiere qui n'é- 
& Pi pit pas de leur reſſort, & qui diftétoit en 
Treu Put de la juriſdiction Ecclefialiique. Le 
ou Roi finiſſoit, en ordonnant à ſes Ambaſla- 
ui pi feurs de dEclarer aux Peres dans le Con- 


Ile, qu'il les avoit chargés de s' opoſer fer- 


nent 

fifſen} fement a tout ce qui ponrroit Etre decide 
1 Me e contraire à ſes droits & à tous autres pri- 
Is emp 


Jilcges des Souverains; il leur enjoignoit 
naſſelſ _ 


Thid. 
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enfin, ainfi qu'à tous les PrElats Francais, 
de ſe retirer ſans attendre de nouveaux o- 
dres; {i malgté leurs remontrances & oppo- 
ſitions, on vouloit commettre quelqu' u 
des attentats propoſes contre les droits de lf 
France en particulier, & ceux de la Ro- 
yauté en general. Le Cardinal de Lorraine 
ayant recu du Roi une Lettre contorme iſ 
ce Mémoire, la réponſe qu'il y fit eſt auf 
remarquable que ſa conduite, imitèe par pre; 
que tous les Prélats Frangais : ,, Je pu 
„ vous aſſurer, Sire, dit-il au Roi, que le, 
„ choſes ne ſe ſont pas pailces comme on vou 
„ l'a fait entendre, & qu'il n' toit pas beſoiſ 
„que Votre Majeſté prit la peine de nous af 
„ Ccrire. Il n'eſt pas croyable que dans un, 
„ ſi ſainte Compagnie que celle - ci, dan 
„ laquelle on ne propoſe Tien que nous | 
„Jjugions Etre avantageux pour le repos 
„ le bien de la Chretiente , on osat preni 
„ de ſi facheutes réſolutious; aucun de vt 
„ Ambaſladeurs, ni de nous autres, n'y vo 
„droit conſentir. Nous ſommes tous trop bi 
vj iuſtruits de ce que nous de vous a notre d 
„ verain; il eſt vrai que la réfor mation «pi 
„Princes a été faite par les Legats qui i 
» Pont pu refuſer auæ inſtances de quel 
„ Eveques ſujets de certains Princes, domi 
» ſont ſu maltraites , contre les droits & jm 
v vileges de PEgliſe , qu"ils ſouhaiterozent i 
»quen faiſant une bonue & generale rei 
„ nation , on mit ordre a ces oppreſſin 
„mais on ne pourra jamais-prouver , Sin 


„ Adu'on ait penſé ni voulu toucher i 
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X Ot- 
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| droits & aPantorite des Souverains, & jur- 
„ tout aux Vitres , ni à aucune choſe qui pit 


„ vous porter le moindre ptèjudice; les Am- 


„ baſſadeurs de l' Hmpereur, ceux de Votre 


„Majeſté, celui du Roi Catholique Q beaur 


n coup d'autres ne ſoufftritoient eu aucune 
y maniere que l'on entreprit quelque choſe 


„contre votre ſervice. Nepretez done plus. 
, Poreille, Sire, à de ſcmblables bruits. Le 
Cardinal partit pour Rome le lendemain de. 
cette rEponle , avant que PAmbaſladeur du 
Roi ett obtenu audience, & la plus grande; 


partie des Eveques de France abandonue- 


rent auſſi le Concile à ſon exemple. Aptes 
leur départ, le ſieur du Ferrier , confor mé- 
ment aux ordres & aux intentions de Char- 
les IX. fit le 22. Septembre ſes remontran- 
ces & ſes proteſtations au Concile aflemble. 
Quelque legitimes & raiſonnables qu'elles 


fuilent, elles irriterent les Ultramontains 


qui dominoient dans le Concile, ſur-tout 
depuis la retraite de plus de vingt Prélats 
Frangais. Charles de Graſſis, Boulonnois , 
Eveque de Montefiaſcone, & depuis Car- 
dinal , entreprit la rEfutation du diſcours du 
Sicur du Ferrier , qui de fon cotEen publia 
une apologie plus forte que ſes remon- 
trances , & Ectivit le 22. & le 23. Sep- 
tembre deux Lettres au Cardinal de Lor- 
raine , pour ſe juſtifier auptès de lui. Les 
paroles de ces remontrances , qui avyolent le 
plus rEvolte , Etoient celles-ci : Que les Rois 
Tres-Chretiens, en qualitd de Souverains des 
trangais & de toute la e avuent le 
3 
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droit & le pouvoir de Saider des biens & re- 
venus de tous leurs Sujets meme Eccleſiaſti- 
ues dans une preſſante nereſſitè de l' Etat. 
n traitoit cette propoſition d'bererigue ou 
du moins de ſaſpecte d*herefie , ſcandaleuſe & 
e les oreilles pieuſes. Quoi qu'il en 
oit , le Sieur du Ferrier , conjointement 
avec le Sieur Pibrac , rendirent compte de 
tout au Roi, par une Lettre du 25. Sep- 
tembre, dans laquelle ils marquerent que 
quoi quyils euſſent exhorté les Eveques de 
France à demeurer au Concile juſqu'après 
le ſucces des remontrances , pluſieurs d'en- 
trieux avoient mal obſervé les ordres du 
Roi, puiſque le jour du depart du Cardi- 


nal de Lorraine, ou peu de jours apics, ils 


Etolent partis au nombre de vingt ; en forte 


qu'il n'en Etoit reſté en tout que ſept. Is 


rendent enſuite raiſon de leurs remontran- 
ces & de l'effet qu'elles avoient produit, & 
concluent en diſant qu'ils attendront de nou- 
veaux ordres de Sa Majeſté. Il paroit que 
le Roi fut auſſi ſatisfait de la conduite de 
ſes Ambaſſadeurs, qu'il fut irrité de la 
perſeverance des Peres du Concile à vou— 
loir attenter ſur les droits de ſa Couronne; 
car il ordonna aux Sieurs du Ferrier & 
Pibrac de ſe retirer a Veniſe. Neanmoins 
les articles de la réformation des Princes; 
ou pliitht Pattentat contre les droits des 
Etats & des Souverains , & Puſurpation 
d'une exemption chimeErique & injulte , 
n'eurent pas tout le ſucces que les Ecelé- 


Kaſtiques avoient defiré & eſperé. Les douze 
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articles contredits également par les Am- 
baſladeurs de tous les Princes, mais ſur— 
tout par celui d' Eſpague, futent réduits A 
un ſeul , qui quoique congu d'une maniere 
gencrale & Equivoque , n'a jamais pu Etre 
recu en France. Quelques efforts que le 
Clergé ait faits plus d'une fois, le Parle- 
ment, fidé le aux droits, maximes & uſages 
de l' Etat, & a l'indépendance de la Sou- 
verainetE & de la Couronne, s'eſt toujours 
oppoſe avec autant de conſtance que de 
fermeté à ce que cet article du Concile de 
Trente füt publié dans le Royaume & y eut 
jamais force de loi. Les fix années du Con- 
trat de Poiſſy étant prètes d'expirer, Charles 
IX. avoit ordonne de ſon avtorite, qu'il 
continueroit pour fix autres. Mais le Clergé Dans 12 Res 
aſſemble au mois de Septembre 1567. obtint 3 
la revocation de cette Ordonuance , en ge da 
paſſant le 22. Novembre avec les PrevOt Clerge de 
des Marchands & Echevins de la Ville de France in. 4 

. „ Chez Vitray 
Paris, un nouveau Contrat , par lequel il 436. part. 1 
$obligea de payer a l'acquit du Roi, 63OCOO. p. 14. & ſaiv 
liv. de rentes créces ſur 'HOtel-de-Ville, 
rachetables dans dix ans, pour la ſomme de 
7560056. liv. les Receveurs des décimes 
Ctablis par le Roi en 1557. & ſupprimes 
depuis le Contratde Poiſſy, furent rétablis 
par Edit du mois de Janvier 1572. Ces Offi- 
ciers prepoſcs par le Roi, & comptables I 
la Chambre des Comptes , devinrent en 


1573. l'objet des remontrances du Clergé, 


qui ayant Obtenu la rEvocation des deux 
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obtint un autre , portant creation de non— 
veaux Receveurs des Décimes dans chaque 
Dioceſe. On laiſſa la nomination de ceux- 
ei aux Eveques , à condition que la F inan- 
ce de leurs Offices ſeroit employce a ac- 
Quitter la ſubvention accordée pour le vo- 
yage du Duc d'Anjonu, Roi de Pologne. 
Telle Etoit la potition du Clerge pour ſez 
contributions aux charges & aux beſoins de 
Etat, tandis que la foibleſſe dn Govver- 
pement , la puiffance & la diviſion des 
Grands, la haine des Proteſtans & des Ca- 
tholiques , la néceſſité de ſe defendre des 
fureurs des deux Partis, & les guerres civiles 
de Religion, formoient dans le Royaume de-! 
puis 1559. pluſieurs' petites ligues particulié ] 
res. Leur reunion fit enfin éclore en 15701 
cette faction ſi nombreuſe, ſi redoutable & i | 
cruelle , que ſes Auteurs appellerent u. 
Sainte-Union , & que ie Vulgaire nommiÞ 4 * 
la Ligue. La revolte & le Fanati{meen fu; 
rent le principe, Pame & l'objet, lorſquef 
] 
2 
4 
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Ja Religidn en Etoit Je prétexte. Henri lil 
rEduit à la ſigner lui-mème, & à la faire f-. 
gner à tous les Grands & au Peuple, de, 
Ro , devint Chef de cabale, & de pes 
commun, ennemi & perſEcuteur d'une par} F 
tie de ſes Sujets. Neanmoins il jouifſotÞ 4 

tonjours des DEcimes portées au Contra 
de Poiſſy, & qui auroient dv ceſſer au de“ 
. His. Ec nier jour de l'année 1577. lorſque le Clergi- 
.. rig "dans ces circonſtances demanda en 1579. 0 
WW... & mw... permiſſion de s'aſſembler, & s'aſſembla ea 4 
| Pocgu au r. effet à Paris le 30 May. Mais s'y tronv2 4 
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ou il tint ſa premiere Scance le 20. Juin: li. 68. 
' Ereque de Bazas, nomme le 26. pour 
porter la parole au Roi, en eut Audience 
le 3. Juillet. Sa remontrance contenolit trois 
principaux Chefs. Par le premier, le Clergé 
demandoit le rétabliſſement de la diſcipline 


Spond. hocꝭ 
ahno Ne 1. 


: trop pres de la Cour, il ſe retira a Melun, De Thon; 


Ecclẽſiaſtique; par le ſecond , la publication Dans Fa- 


n'etait jamais arrive de changement de lignee 


e Pobſervation des Decrets du Concile de 
7 Trente ; par le troilieme , le retabliſſement 
des Elections. Henri III. rEpondit au pre- Clerge de 
mier Chef qu'il Etoit anime du mEme 26 le France ina. 


voir, & deEcharger ſa conſcience ; 


brege des 


moires dn 


cue le Clergé, mais qu'il n'<toit pas la cauſe “ 49 


du dEſordre; tur le ſecond, que dans les Dé- 
ctets du Concile de Trente, il y avoit plu- 


{ 
1 
1 
: 


leurs articles contraires aux droits du Ro- 


yaume , & aux libertés de l'Egliſe Gallica- 


ne; ſur le troiſicme , que les elections ne 
ſe faiſoient que par brigues & par ſimonie, 
mms] qu'il avoit droit de nommer aux Eveches 
& aux Abbayes , que ſes Prédéceſſeurs 
avoient joui de ce droit, du conſentement du 


Pape & de l'Egliſe, qu'il ne vouloit point 


leur céder, ni en piété, ni en Religion, ni 
en zéle envers Dieu; mais qu'il conſerve— 


Froic ce droit comme eux. L'Evèque de Ba- 


as repliqua au Roi, que les elections etoient Ades 


. 7 . \ 7 . 7 o 92 
7: neceſſaires aP Etat, qu on remarquoit qu'il 
| 5 1 7 7 Clerge, ut 
4 la Couronne, que lorſque les Rois avoient 


& ſuiv. 
uſurpd la nomination aux Benefices ; que le 


 FClerge ne prétendoit pas diſputer contre Sa 


Majeſté, mais ſeulement ſatisfaire à ſon de- 
q u'au ſur- 
H 4 


actes & mes | 


& 


memoires du 


ſupy. pag. 9 
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plus, Dieu Etoit le Juge entre les Evèque 
& leur Souverain. Le Roi ne rEpondit rien 
alors; mais il envoya le Sieur de Belliévte 
a l' Aſſemblée du Clergé lui propoſer de 
contiuuet a payer les rentes qu'il s'étoit en. 
gage d'acquitter pour le ſoulagement dt 
Mem ir. & I'Etat. Cette propoſition déplut beaucoup, 
A der- & les Eveques refuſerent d' en déliberer juſyui 
ein co que le &o; eat repondu auæ remnntraut 
El 64% om. 

1. p. 30» & 


ſtaut tout privilege contraire: il conclut qui 


Clergé, ni faite yaloir ſes contrats paſſe 


| de P Eveque de Bazas. L' Archevè qe d 
Fir. Lyon dit au Commiſſaire du Roi, que le CH, 
Wl ge avoit plus accord pendant les vingt dere 
nieres annees, que depuis douze cens ans. 
$*Etendit beaucoup ſur les [mmrnxtes de, 
Eceléſiaſtiques, ſans nier neanmoins qui 
duſſent aſſiſter l' Etat dans ſes beſoius prejſan 
Le Sieur de Bellievre lui ayant oppoſé lf 
Bulle de Boniface VIII. I' Archevèque te 
partit, que quand mème elle accorderoita 
Roi un privilege, ce privilege avoit été te 
voque par le meme Pape, qui avoit dee 
au Noi de rien prendre ſur le Clerge , now 


acted Load 


dans la crainte ou Etolent les Evèques qu'aui 
 dernieres Aſſemb&es on n'eùt donné atteintÞ* 
a leur, /ibertes, ils ne vouloient rien conf 
firmer qu'ils ne Peuſſent examine. Le Stevt 
de Bellievre comprit bien alors que la te 
ſiſtance du Clergé, auſſi ſinguliere au fon 
que dans la forme, ſe reſſentoit de la diſpo} 
ſition générale des eſprits. Il crut donc de 
voir cEder au tems, & en diſant que le Rof 
ne voulo't pas toucher aux immunites dif ? 
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ono qu'un nouveau refus. Les EvEques conti- 
It qu? 
ju'au blirent la forme d'adminiſtration , quia tou— 


tene jours ſubliſts depuis, & qui ſubſiſte encare 
| CORR 
Lien leérent leurs protettations contre le payement 
la re] des tentes, & ayant remis 'Aſſembice au 30. 
Loy dans l' Abbaye de Saint Germain des Prez 
! po- | 4 
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zvee la Ville de Paris en 1567. Il fe borna 
a prier les Evèques d'avoir Egard aux be- 
ſoins du Roi, & de le ſecourir volontaisr e- 
ment & par bienveillayce. Il $'Etendit ſur 
les neceſtitEs de l' Etat, & lurles pertes que 
Sa Majeſté avoit fouttertes pour la défenſe 
de la Religion ; il reprElenta que les con- 
trats avoient été faits & renouvellés dans une 
grande Aſſemblée apres la plus mire déli— 
beration ; il aftura enfin le Clergé que le 
Roi feroit rEponle à ſes demandes, & qu'on 
Y avoit déja ttavaille. Mais cette condeſ- 
cendance ne fit que confirmer les Eveques 


& formellement au Roi & le don gratuit 
& le tembourſement des Contrats fur 'Hòðò- 
tel-de- Ville, qu'il s'obſtina a regarder com- 
me entierement acquittes. Cependant comme 
le Prevöt des Marchands preſſoit fort le 
payement des Rentes, le Roi Ecrivit au 
Clerge de le ſatisfaire, & n'en eſſuya encore 


nuerent néanmoins leurs Seances, & y Eta- 


aujourd'hui Le 25. Septembte ils tenouvel- 


a Faris, ils y pritent les memes reſolutions, 
& dépotérent de nouveau au Roi PEveque 
de S. Brieux, affiite de quelques Aicheve- 
ques & Evèques, pour inliſter {ur les de- 
mandes faites par l' Evéque de Bazas. Dans 
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. Audience qu'eut I'EvEque de S. Brieux le 
23. Octobre; il dit au Roi que la Religion 
Etoit le ſeal & veritable fondement des 
M onartchies , particuli6rement de celle de 
France; que Saint Remi baptiſant Clovis 
lui avoit prEdit que la Couronne durerolt au— 
tant de tems que les Rois ſeroient attaches] 
Ades er é la Poi Catholique 3 que Paniqgue moyen de 
moir:s da retablir Pancienne diſcipline ,-etuit de publier 
Clerze, rom Je Concile de Treute, & de rendre les Clec- 
iy Yi tious LEveque ajoura que pour puuir le; 
Tou, hy. entrepriſes coutre PEzlſe du Seigneur, la 
os. Spond. Couronue de France avoit paſſe des deſcendant 
ec amo n. , de Clovis dans la Maiſon de Charlemagne, 5 
j de celie de Churlemaguc dans celle de Hugues 
Capet ; que depuis que les Rois avoient 
#ſarpe la nomination aux Benefices par le 
Concordat, les hèréſies avolent commence 


plus riche, ni plus heureux ; au lieu que pen 


floriflante ; qu'il n'etoit ni juſte ni raiſonns- 
tains Contrats dont pluſieurs avoient EtE ac- 


autorites requiſes par les ſaints Decrets , & 


leur; que Sa Majeſte S le feu Roi Charles 
IX. ayant recu de Egliſe environ quatre- 
viugt millious, le peuple n'en avoit pas 
eté moins chargé, les finances moins 
Epuiſces , & les dettes moius augmentées. 
L'Eveèque eonclut que le moyen de ro- 


I ravager l' Etat, ſans qu'il füt devenu niÞ 7; 
dant les Elections I'Egliſe avoit toujours e 


ble de forcer le Clerge à payer plus de dou- : 
ze cens mille francs par an, en vertu de cet: 


quittés, & d'autres étant faits par des gen 
tans pouvoir, ſans forme, ſaus ſolemnitès 5 Þ 


fans cauſe legitime, n'Etoient d'aucune v. 


* * ne . _ 
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ęguer ſurement & paiſiblement, d' avoir 

des Sujets ſoumis & obèeiſſaus, etoit que le Roi 
| fit publier le Cancile de Trene, & qu'il de- 
© chargedt ſa conſcience, en renongant a la no- 

" mination aux Benefices , & en retabliſſant les 
© fletions, Le Roi avant rEpondu que pour 
© cette fois ſeulement il vouloit que le Cler- 
ge payit la ſomme d'un million quatre cens 
mille livres par an, & qu'il ordonnoit aux 
© Deputes de fe retirer chacun dans leurs Dio- 
cèſes, & d'y faire ſcavoir fa volonté ainfi 
2 qwa tous les autres Diocèſes du Royaume, 

{PEveque de S. Brieux répartit que le Cler- pads les 
ge en offrant un million deux cens mille li- Ades & Me- 
ytes excëdoit déjà ſes moyens, & qu'il ne moires du 
pouvoit aller au-dela de cette offre; il ajou- 1 
ta que le Roi devoit preudre garde, qu en 5 — 

taut par des impoſitions contraires ala juſti- 


e ce qui appartient a Dieu & aſes membres, 


Dieu ne lui enlevat la Conronne qu'il lui ung de 
ovoit dounde. Le Roi de fon cote per fiſta DM 
a demander qu'outre les 14000. livres le Ross par M. 
lergé acquitat les rentes ſur HOte! de Talons . p- 
Wille, & de plus 900000. livres dils à diffé- 3; Pets be 
rens particuliers. Viais le Clergé $'en tint bo Tiller , 
toujours A fon offre, & y joignit les condi- chron. abr. 
tions ſuivantes; 19. Que le Roi declareruit par ws Rois de 
| H6 E cg 3 Als 
LS * En $58, ou 560. Injurioſus , Eveque de Tours, avoit deja dit 

eu Roi Clotaire I. dans ſes Remonrrances ſar l'Edit, par lequel 

* obligeoit tous les Ecclsſiaſirques le payer à IFtat, chaque an- 
Fee, le tiers des reveuus de leurs BeuEkices : Si tous penſex 

5 re, iter a Dieu ee qui eſt à lu, Lieu vous Gtyra votre Compound 
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Lettres patentes qu'il ne ſeroit fait aucun 

levee dans la ſuite ſur le Clerge , ſinon pour 

. my cauſe legitime propoſte dans une aſſemblee ge. 
Ce pe ; 27 ale & de fon conſentement. 2% Que les 
Diocetes ne ſeroient point ſolidaires. 3% Que 

le Clergéè ſctoit indemnife par Sa Mazeſté 

pour les non valeurs. 3 Que le Dioceſe 

ou le BEncficier qui ne jouiroit pas de lon 

revenu, ſeroit decharge au prorata de ſa non- 
joniſſance. 52: Que la requete pour la levee 

des d6&c'mes ſeroit repondue ſuivant l'inten- 

tion du Clergs 6? Aue ce qui leroit pre- 
ſentement accorde , le ſeroit fans nouveau 

; Contrat , & par forme de lubveution pot 
fix ans, pendant lequel tems Ja Maje/te fer 
roit aſſembler les Etats pour acquitter ſes det. 
reg. Les Eveques ayant ainfi fait la loi à leur 
Maitre, voulurent encore la faire au public, 
en proteſtant contre le payement des reutes. 


Cette proteſtation (ignitice le 11. DEcembre, 


excita un ſoulevement dans Paris, & le Pre- 
VOt des Marchands en ayant porté fa plaints 
au Parlement, les Chambres s'aſſemblé rent, 


Ne Thon , & ordonnerent que les Eveques DeEputes ut ; 
liv. 68. pourroient ſortit de la Ville, & comparoiÞ 


troient en per ſonne devant le Procureur Gè- 


neral, * que les auties Prélats qui ſeroient 
dé jà en chemin hors du reſſort, ſeroient ar- 


retss dans le lieu ou. on leur ſignifieroit ces 


ordres Le Ci-rg< fe plaignit au Roi de cet 
Arrer, comme d'un outrage ; mais le Roi 
obligea les Députés de confentir à conti-Þ 
nuer encore pendant dix ans le payement des 


Tentes , appaila aiuſi les juſtes murmures du 


5 


— — 


„„ „„ „ ©. Lad . 


Int 
our 
ge. 
les 
ue 
-(t6 
eſe 
lon 
on- 
ée 
Cu- 
E- 
eal 
OUT 
' fer 
det. 


et! 


lie, 
tes. 
E- 
inte 
ent, 


ne 
ol ; 
Ge 


Went: 


191% 


Wy] 
cet? 
Roi 
Inti⸗ N 
t des 


; du 


dre, 


Etablir Pexemption que le Clergé a uſurpée 


4 Yaluqueur de ſes ſojeis rebelles pour pou- 


Fa 


Lettre II. 181 


Peuple, & prevint la ſé dition. Cependant le 
Roi $'6tant contenté de 1300000. livres, les 
Deputes les lui accorderent chf le 14 Jan- 
vier 1580. à la charge que le Clerge jouiroit 
des Conventions fa'tes par les Contrats de 
1561. & de 1567. ſaus approbation de ces 
Contrats, S wnx conditiuus purtees par les 
res, & que le Clergd en demanderoit la 
permiſſion & le conjertement au Pape. La Pam le Il 
0 ; | 3 5 5 00 . . de la BY 
tranſaction entre le Koi & le Clerge rut pal- .. des i 
ſee le 20. Févtier 1580. elle eſt Porigine & afanes da WM 
le premier exemple de Pexemption préten- des de 
duc par le Clergé, qui en a toujours fait in- Francs. 
ſéret les claules avec des additions plus fa- 
Vorables, ſuivant les eirconſtances, dans les 
Contrats paſſés depuis avec le Roi. Il fau- 
droit les parcourir & les analyſer tous pour 


inſenſiblement aux dEpens du Roi & del'E- 
tat. Henii III ne rE6gna que fous Pavtorite 
de la Ligue; il en vEcut l'eſclave, & il en 
mourut la victime. Il n'eſt pas douteux que 
le Clergé de ce tems - 1a, dont les biens 
étojent toujours l'objet de Pavidite des Pro- 
teſtans & du Patriotiſme des politiques, füt 
Ligueur par intétèt autant que par principe 
& par gout. Il n'eſt done pas Etonnant que 
pendant le régne d'un Roi, Chef de la Li- 
gue, il ait obtenu de lui, pour la forme de 
contribuer,l'&tablifiement & la continuation 
d'une exemption qu'il achetoit d'ailleurs par 
un don gratuit Henii IV. reduit a conqué— 
rir un Royaume herE#taire, force d'Ctre le 
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voir en devenir le Pere, triompha de la Li- 
gue, & lui pardonna ; mais ih wen detruilit 
jamais l'eſprit. Les divers attentats contre 
la perſonne du plus grand & du meilleur des 
Princes, & dont le dernier lui codta la vie, 
ne prouvent que trop. combien cet eſprit 
ſubſiſta toujours, ſur-tout parmi les Eeclé- 
ſiaſtiques. Il n' toit done ni prudent, ni pol- 
ſible a Henri IV. de faire ſur eux une en- 
trepriſe, qui d'ailleurs n'eùt pas manqué 


d'eètre relevee , combattue & condamuce 


par les gens d' Egliſe, comme la preuve des 
ſoupcons injuſtes & ſéditieux qu'ils affecte- 
rent de rEpandre juſqu'à ſa mort ſur la fin- 
CEritE de ta converlion. II Etoit naturel & 
vraiſemblable que les minorités de Louis 
XIII. & de Louis XIV. les miniſtéres des 
Cardinaux de Richelieu & de Mazarin, ne 
portaſlent point d'atteinte a une exemption 
que uſage avoit déjà confacree. Du mo— 
ment ou le ten Roi, en 1661. prit par lui— 
meme le gouvernement du Royaume jul: 
qu'a ta mort, toujours delinteretle par des 
dons gratuits que lui procuroient des de- 
mandes qu'il n'Etoit pas poſſtble de refuſer, 
ce Prince n'eut garde d*'Elever une queſtion 


que le Clerge {gut Elnder ou prévenir pat 3 
des dons. Mais ce qu'il y a de plus fingu- ! 
lier, c'eſt que ſoit que ces dons fuſſent pro- 


portionnés ou non à ce que le Clergé pou- 
voit payer , ils Pont ſueceſſivement obere, 
parce qu'ils ont prefque toujours été faits 
par des emprunts & des conftitutions de ren- 
tes; enſorte que le Clerge a perpetuellement 
ſacrifié l'intérét vérjtable de ſes biens deſti- 


Lui, © wo 


al- | ves ans pauvres & celui de ſes ſucceflcurs, 
{it objet préſent & chimErique d'une exemp- 
ie tion ideale & peu avantageule. Ainfi ſubſiſta 
des tacitement cette cXemption nee de l'eſprit de 
e, la Ligue, & qui ne tomboit cepencant que 
TI lun la forme de contribuer , ſans que juſ- 
6. ga en 1711. elle ait jamais ete pretendue ou 
ol zan fotmellement par le Clergé, ni par 
i contégvent avouce ou contredite par DoS 
e Rois Une poſleſſion fi peu ancienne , & 
ee ziuſi caractér (ce, doit elle, & peut elle ja- 
ges mais pretcrire contre Pulage im memorial 
_ ktabli dès le .commencement de | Egl. ſe & 
it Wide la Monarchie Francaiſe , & tvivi conſ- 
« ammeut juſqu'au tems de la faction la plus 
5 fanatique & la plus rebelle; contre la Juriſ- 
de; ervodence divine & humaine de tous les ſié- 
ne cles; contre le droit nature! aufh inviola— 
105 bie gu u*'impreſcriptible; enfin contre tous les 


"a | rincipes & tous les faits qui ſe réuniſſent 
ui pour Erablir & dEmontrer le droit inaliena- 
ol- bie de PFrat ſur les biens des Ecclefiaſtiques 
des comme ſur ceux des avtres Jujets, & l'o- 
de- pligation indiſpenſable impoſce à tous Jes 
er, kitres pofſibles aux Ecclèſiaſtiques comme 
on zux autres Citoyens, de contribuer reelle- 
pat ment aux beſoins & aux charges de PErat 4 
gu- Nous voici parvenus, Monfievr, a l' Epo- 
O- 3 ou le Clerge pretend que ſon exemp- 
Our tion a &tE reconnue & confirmee par l'auto- 
ler ite Royale elle-meme ; les titres de cette 
ail geconnoiſſance & de cette confirmation ſont 
Fen-] des deux Déclatrations de 1711 & de 1726. 
en Font je vous rendrai compte dans ma Lets 


eſti⸗ 1 tre Luiyante, Jai Fnonncur d' etre, &c- 


WW III. 


E FT N 1. Y- 
MONSIEUR, = 


Le Dixiéme venoit d'Ere impoſe ur 
tous les revenus par la Déclaration du 14 
Octobre 1710. comme elle s'expliquoit ei 
termes fort Benëtaux, les Payeurs des Rents 
les Receveurs, Fermiers, Locataires & av 
tres dEbiteurs des Eceléſiaſtiques fe cui; 
rent autoriſés par-1i a retenir le Dixicnſ 
ſur eux, ainſi que ſur les autres ſujets diſh 
Roi, & le retinrent en effet. Le Clerge qui 
ne contribuoit depuis long tems que par ce 
dons gtatuits, fut allarme de cette eue 
priſe, dont il redoatoit les ſuites ; & fentanif 
d*ailleurs combien les circonſtances du ten 


pouvoient lui ètre favorables , il eflaya d N 
s' en prEvaloir. Ses remontrances obt inte K. 
effectivement la Déclaration du mois d' du 
tobre 1711. qui s'explique en ces termes : 11 

„Les Cardinaux ,. Archevèques, Ege 


„ ques & autres Bénéficiers, compolan ſo 
„ PAſemblee du Clergé, nous ont remonr7 
„ tré, (porte le preambule de cette Dec 
„ ration, ) que quoique dans notre Declan 
„ tion du 14 Octobre 1710. donnee pour l 
„ Zabliſſement du Dixieme , les bien, Kc, 
„ Aaſtiques u'y ayent point et compris, & 
„ fue notre intention u'ait pas et“ de les) iff 
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„ ſujettir, parce que ce ſont biens conſacrès a 
Dieu, donnes a PEgliſe pour le culte Di- 
„ Lin, la nourriture des panvres & leur ſub- 

„ ſiſlance , neanmoins ſous prétexte que la- 

„ dite Declaration s'explique en des ter- 

„ mes génétaux, les Payeurs des Rentes de 

y notre bonne Ville de Paris , les Tréſo- 

„ tiers des Etats, les Receveurs, Fermiers, 

ſu „ Locataires & autres débiteurs des BEneE- 
1 14, | „ ficiers & Communautes Eccléfiaſtiques 
ien ,, retenoient pardevers eux le dixicme du 
ute: „ revenu de tous leſdits biens, ce qui les 
a „„ obligeoit de nous ſupplier de vouloir ex- 
eto pliquer plus preciſement nos inten- 


2 2 Age 55 
Bo 


ice, tions. 

ts e Il faut obſerver , 1 Que ce préèambule 
qu n'eſt qu'un ſimple expoſè des ptetentions du 
ar de Clerge, qui y parle ſeul. 29 Que-le Clergé 


bt) Mele adroitement la queſtion de droit à la 


ntau queſtion de fait, pour diſcuter indirectement 
tem la premicre & parvenir à la faire decider, 
va 3” Que le Clerge juge poſitivement que le 
inen Roi ne a pas compris dans ſa Déclaration 


du Dixicme, & qu'il n'a pas meme voulu 
s : ily comprendre. 4% Que le Clergé Etablit 
Evi gencore par quels motits, & par quelles rai- 
ofa ſons le Roi n'a pas eu intention d'aſſujettir 
mo ſes biens au Dixiéme, parce que ce ſont, dit- 
ec il, biens conſacrés à Dieu, donnes a l' E- 
gn gliſe pour le culte Divin, la nourtiture des 
ur pauvres & leur ſubſiſtance. 5 Que le Cler- 
ge en décidant ainſi de ce que le Roi n'a pas 
N fait, de ce qu'il n'a pas voulu faire, & de 
ſſes motifs , ne dit cependant pas un mot de 


Oe 
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ſes droits 3 privileges, exemptions 6 ae ſo; tre 
tres, ni de ſa poſſeſſion. Ce ſilence finguiiz 
ſur des moyens auſſi victorieux qu'intétel. 
ſans, doit- il Ctre attribué a ignorance on} 
la diſcrétion, on bien ne doit-on l' impuie 
qu'à la iincerite & A la bonne foi des Eye. 
ques de ce tems-là, qui n'ofojent ni ne vor. 
loient en impoſer à leur Souverain, ou cru. 
gnoient de n'y pas reuſſir ? Ma premiere & 
ma ſeconde Lettre peuvent donner aiſe men 


la ſolution de ce probleme; quoiqu'il af 


ſoit, voici comme le Roi s'explique: 


„Nous déclarons que tous les biens Eh 
„ cléſiaſtiques et ct & wont pu ih 


„ compris dans la Déclaration du 14. Oe 


„ tobre 1710. pour l'établiſſement du D. 1 
„ XiEme: Voulons que tous les biens quis 


„ appartiennent & appartiendront a l'Eg HH 


„ en demeurent exempts a perpetuite, ta 


„ Pour le palſè, que pour Pavenir , ſans qui 


„ Puiſſent jamais y ere A ujettis pour qui e 


„ que cauſe & occaſion que ce ſoit ou pu 


7 


A : : 1 
„ ere, ſans aucune exception ui reſerve, in 

„ Coeuement qu'il puiſſe arriver....... ia 
„ gu'tls en demeurent decharges, comme uM 


„ les en dechargeons , tant pour le pajje 1 


„% Four Pavenr. 


Quoique ce diſpoſitif porte bien expreſſſ 


ment, que les biens Ecclefiaſtiques n 
pu Etre compris dans la Déclaration poulſh 


l'ẽtabliſſement du Dixi&me , il ne fait ce 1 | 


pendant pas plus mention d'aucuns droif 
07 titres , ni d'aucane poſſeſſion en faveut di 

0 0 o o A 2 
Clergè, qu'il n'en avoit articulé lui- men 
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guns ſes remontrances. II paroit au contrai- 
; lier e par ces mots: Voulons qu' ils en demen- 
rel Went ecempts, & quils en demeureut de- 
ou, bergen, comme nous les en dechargesus,, &c. 
PU! ue le Roi accorde plutot au Clergé de la 
Exe paniére la plus Etendue & la plus générale 
vob ne exemption nouvelle, qu'il ne reconnott 
ch ne confirme en ſa faveur une exemption 
cre Mnciennement Etablie par droits, titres ou 
-menWoſſeflion, dont le Roi parle auſſi peu que 
& Clergé. Enfin cette conceſſion nouvelle 
u Roi n'a pour objet que le Dixieme ; n'a 
Je rapport & ne fcauroit avoir d'applica- 
Yon qu'au Dixiéme, ſans que Pon y faſſe 
Wention daucune autre impoſition. Tel eſt 
E premier titre que le Clergè reclame; il en 
Eutit fi bien lui-mème l'inſuffiſance pat rap- 
Fort à Pexemption gEneErale & abſolue de 
pute contribution force, que dans des cir- 
Nonſtances encore plus favorables, il ſon— 
1 4 ſe procurer une autre Declaration, qui 
ite lui faire un droit reconnu d'une uſur- 
ion mEditce depuis le tems de la Ligue. 
Ni Declaration de 1725. portant Etabliſſe- 
ve üpent du Cinquanticme, amena ces circonſ- 
Je ſihnces, & fit tout à la fois 6clore & reuffir 
e pretention que le Clergé n'avoit ofE 
preſl: Þ{ques-1a ni former, ni faire valoir. Les 
| 1 00Wreques en 1519. $*Etolent bien tronves de 


2 Po hre la loi a leur Souverain ; ils uſerent 


ait Bec plus de ſucces de la meme politique en 
aro #25. L'Aſemblee du Clerge ayant refuſe 
eur four la premiere fois depuis qu'il avoit lien 
men e don gratuit ordinaire, obtint pour prix de 
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ce refus la Déclaration du 8 ORobre 176 
Voict ce que porte ſon preambule, ou e Ra 
parle ſeul. 

„Les Rois nos prEdeceſſeurs ont toy 


„jours accord une protection ſingoliene ol 
„ tous les biens; arvits , fraachiſes & mW © 
„ munités appartenans + Þ Egliſe; & par un! 
„ Emulation digne des Rois Tres - Chen! 
» tiens & Fils ainés de IV Egliſe , ils “ 
„ donnè ſucceſſivement plaſieurs Edits, Den 
„ Claratious & Lettres - Patentes, pour e 


» allurer PexEcution , & les fer mir 1 
, Plus en plus. 05 

C'eſt la premiere fois, qu'à propos din 
poſitions, on ait entendu parler de droits 
de franchiſes & d'iminunites appartenan; WM 
1 Egliſe. Le Clergé dans le tems de la 1 
gue n'avoit commence de jouir dans le {if 
de Pexemption de contribuer dans la meg 
proportion & dans la meme forme que 
autres Sujets, qu'au moyen des offres qu 
fit alors: il n'avoit continue de jouir depu 
de cette exemption qu'au meme prix ; mi 
il ne pretendoilt pas alors, & n'avoit jam ; 
prétendu en avoir le droit, ni que ce fuͤtuß . 
franchiſe, une immanite qui lui apparti 
I $+toit contents de ſon uſurpation H 
oſer la catactẽriſer: le Roi reconnoit ici 
ſon propre mouvement , que ſes Préd ec 
ſeurs ont toujours protege les droits, fac 
chiſes & immanités qu'il dit appartent W 
I' Egliſe. Il appuye ainſi cette Enonciatione 
innouie d'une poſſeſſion avouée & proc 
gce par (es Predeceſſeurs. II ajoute ent 


& cp 
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17%or ne laiſſer aucun doute ſur ces droits , 
e R anchiſes & immunités, que pluſieurs Edits, 
héclarations & Lettres Patentes, qu'on ne 
ſte point, parce qu'il n'en exiſte aucune, 
ont ſucceſſi vement aſſure l' execution, & 
s ont affer mis de plus en plus. Le Clergé 
ar uni- méme n'avoit pas été (i loin dans le 
Chu eambule de la Déclaration de 1711. qui 
fait cependant mention que de ſes re- 
% ontrances, & ne porte rien de la part du 
ur el | Ol, hb 
ir W., Ces exemples de picteE & de juſtice nous 

ont fait envilager comme une obligation 
din eſlentielle, depuis que nous avons pris 
roh par nous-meme le gouvernement de no- 
hans tre Etat, de donner une ſinguliére atten- 


t tou: 
i Etet 
T tt 


ja tion à ce que les immunitès attachees aux 
je i iens Eccléſiaſtiques ſoient inviolablemeut 


A 


minMconſervdes, & qu'a Vavenir on ne puiſſe, 
que! „ ſos quelque pretextie que ce ſoit, leur porter 
s qu 70470 atteinte. FE 

den C'etoit peu que le Roi eũt reconnu ces im- 
- mienités comme appartenantes a l' Egliſe, on 
jam lui fait caracteriſer d'immunités attachées 


fütuß biens Eccléſiaſtiques, & qui en font 
daruntie. Cette qualification les rend pour leur 
1 {Wine & leur principe, indé pendantes de 
˖ ici atoritè Royale. On ne veut pas non plus 
£46 leur conſervation en dé pende directe- 
„rait; mais le Roi teconnoſt ſeulement que 


tent Wexemples de ſes prédéceſſeurs lui impo— 
ciao obligation eſſentielle, à titre de piẽté 
prof ejultice, de donner une attention ſingu- 
enfin Me à ce que ces immunités attachées aux 
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biens Ecelé ſiaſtiques ſoient conſervces. 

„ Quoique par Ja Declaration rendue | 
„ 27. Octobre 1711. en interpté tation d 
„ celle pour l'établiſtement du Dixiéme, 
„ ſoit expreſſé ment porté que les biens Es 
cléſiaſtiques n'y ont point EtE & x tp 
etre compis , mème que le feu Roi y ait & 
Clare en termes formels, que fon intent 
„ n'avoit pas été de les y aſſujettir, pad 
„ que ce ſont biens confacre. a Dieu, da 
„ nez a l'Egliſe pour le culte Divin, | 
„ nourriture des pauvres & leur Lublin, | 
„. 1 | 

Le Roi fait dite ici a ſon Biſayeul, ceo, 
dans le preambule de la déclaration de ,, 
n'Etoit que Pexpole des remoutratices ( 
Clerge & de ſes pretentions. 

Nous avons été informés qu'au prejud 
des 1mmunites iaſeparables des bieus del 
gliſe , Qc. 

La gradation de l'uſurpation eſt ici di 
lopee de la fagon la plus ſenſible & lag 
forte; on n'avoit jamais parle , pas mc 
Clergè dans ſes remontrances en 1711. C 
munités a propos d'impotition. Le Ro! ee 
meme les reconnoit,1” Comme apparteniſ 


a 
— — — 
aa a ®@ CA ** 


; 
WE. * 
ON 


E 
tes a PEgliſe. 29 Comme attachCes aue 
Ecclèſiaſtiques. 30. Comme inſëparable es 
ces biens. N'eſt-il pas clair qu'on veut ice 
faire reconnoitre au Roi, non: {en lego 
comme faiſant partie des biens d' Eg pe. 


mais comme étant de leur eſſence? pa 
„Voulant donner à la Religion en 
1 Clergé de notre Royaume , des mau 
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„ plus particulieres de notre juſtice & de 
„notre protection, pour conſerver de plus 
, en plus les immunites, franchiſes & li- 
„ bertes des biens & droits appartenans 

„ 'Egliſe, & notamment l'exemption des 
„ Ecclè ſiaſtiques pour les droits des pEages, 
„ uſages & autres , leſquels droits étant i- 
„ re vocablement attaches à leurs Egliſes, 
„ n'ont jamais été & n'ont pu Etre ſujets A 
„ aucune taxe , ſoit pour confirmation ou 
„ autre, de quelle nature que ce puiſſe Ctre, 
„ nous avons réEfolu . .. de déclarer que no- 


„ tte intention n'a jamais été de les y com- 
ce; 


bs 
ve | 
n & 
ne, 
$ be 
pu | 
it & 
> tid 
pard 
don 
in; 
filta 


— 


„ prendre, attendu que les droits dont jouiſ- 
%, ſent les Eccléſiaſtiques, à cauſe de leurs 
ces , Egliſes, étant dédiés a Dieu & hors du 


, commerce des hommes, ſont irrEvoca- 
ug,, bles, & par conſequent non fujets à con- 
ac ., firmation, ni a aucune taxe pour raiſon 
„, d'icelle. | 
dei On confond ici Pinter&t ſacré, & pure- 
1a \Wnent ſpirituel de la Religion, avec Vinteret 
nem du temporel de ſes Miniltres. On fait dire au 
l. Roi, que c'eſt donner une marque de pro- 
Noi ection & de juſtice à la Religion elle-me- 


rte me, que d'empècher que les Ecelé ſiaſtiques 
nx bene contribuent proportionnellement comme 
able es autres ſujets , aux beſoins & aux charges 
veut Wce l' Etat, & d'en faire par-là retomber le 


0 lcnWpoids tout entier ſur la Nobleſſe & ſur le 
Egli peuple. Ainſi tous les Rois de France, & 
I particoliérement S. Louis & Louis XII. qui 
»n Hont exige conſequemment à la juſtice diſtri- 
mar butive due par les Souverains a leurs ſujets, 


. Jet £07. 

des contributions proportionaelles du Cle: 
gc , non-ſeulement n'ont pas protege la Re. 
ligion , mais mEme ont été injuſtes envetz 
elle. A toutes les qualifications déja don. 
ncesa Pexemption des biens Ecc|Etiaſtiques, 
on ajoute encore celle de libertes. Je necon- 
nois, & tout bon Frangais ne conno!t com- 
me moi, des libertEs appartenantes au Cler- 


ge de France, que les libertés de Elie 
Gallicane, ces principes , ces maximes , ces 
droits, ces uſages aufſi anciens que ct 
bliſſement du Chriſtianiſme, & conſacr 
d'ailleurs par la tradition la plus conſtanteà 


1a plus reſpectable. Ces libertés qui ne ton 


autre choſe que la diſcipline de la prim iti, 
Egliſe confervee dans toute fa pureté, o 
pour principe ce pretexte de Jeſus-Chriit mu 
me, rende a Ceſar ce qui apparttent a Cf 
far , & a Dieu ce. qui appartieut a Dien 


ces libertés conformes a la doctrine des A 


tres S. Pierre & S. Paul ſur Pobeiflance du 


aux Princes, meme Payens , Etabliftent pa 
tout PindEpendance des Souverains par ra 
port au temporel , le droit de I Etat & df 
Souverains ſur les biens de l'Egliſe, comm 


ſur ceux des autres ſujets ; enfin le devoir im: 
poſe aux Ecclefiaſtiques comme aux autts 


citoyens , d'aider l' Etat & le Roi dans leur? 


beſoins, en y contribuant proportionnelk 
ment de ces biens temporels que les gel 


d' Egliſe ne tiennent que de la piété & de 
liberalité des Rois & des Peuples, & quis 
ne conſervent que par eux. Telles font ce 
libertés qui ſeroient * 0 

| aba 
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"Þ& 2bandonn&es aujourd'hui, ſi leur conſerva- 
Ne- M o 2 7 on 2 
tion & leur manutention n' toient conti es 


ee a 

4 dla vigilance intrépide d'un Corps auſſi bon 

ez. {vjet que bon citoyen. Que les Eccleſiaſti- 
I 


on. ques apprennent donc en quoi elles couſiſ- 
tent dans le Chapitre XXXIX. des p:eu- 


om. 
ler- 
7 

lil 
, Ces 


mens auſſi nombreux qu'authentiques des 
contributions proportionnelles que nos Rois 
ont exigé des Eccléſiaſtiques, & que les 
Grd _ . . . 

ord EcclEliaſtiques ont EtE obliges de leur payer 
ze depuis le commencement de la Monarchie 
Frangaiſe juſqu'a la Ligue. Peut- il etre 


10 après cela quelque Frangais qui ne foit con- 
of fondu & indigné de voir proſtituer le nom 
n de libertes a des exemptions qu'un Clerge 
: 0: gueur extorqua pour la premiere fois en 
% 3550. d'un Roi forcè par des ſujets rebelles à 
% ſe faire le chef d'une aſſociation formèe con- 
- re lui-meme ? Mais fi la qualification de 
it pf Ibertés, donnEe aux exemptions des blens 
___ Egliſe ne ſcauroit avoit de rapport aux li- 
cel bertés de Egliſe Gallicane , elle n'en peut 
nn} voir, & n'en a en effet qu'à cette liberte Ec- 
iim le ſiaſtique, confondue autrefois par Boni- 
_ Nee VIII. avec la liberté acquiſe par la te- 
eu lemption purement ſpirituelle, qui n'eſt au- 
gelel F< choſe que la dElivrance du joug du pe- 
_ , & qui convient ainſi aux Laics comme 
ee Ecelèſiaſtiques. Raſſemblons donc tous 
0 s caractéres que la Declaration de 1726. 
nt cel fenne aux exemptions des biens Ecclè ſiaſ- 
tes ol Aues. Ces exemptions font des immunitEs 
za} Ppartenantes aPEgliſe ; VEgliſe a —- de 


ves de nos libertEs, ils y verront les monu- 


Wh © | 
= 
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droit ces exemptions ? elles forment done ux 
droit en faveur de l'Egliſe? Or le Roi eſt 
oblige , a titre de devoir & de juſtice, de 
conlervyer les droits de tous ſes ſujets. Il eſt 
donc oblige de couſerver, a plus forte rai- 
fon, aux memes titres de devoit & de juſtice, 
les exemptions des biens Eccléfiaſtiques. 
Ces exemptions ſont des immunités atta- 
chées aux biens EcclEfiattiques , & qui en 
ſont inſeparables, & les biens Ecclctialti- 
ques ſont biens dedies à Dieu, conſacrés l 
I' Egliſe. Douc le Roi, gil ne conſervoit 
pas ces exemptions, comme il y eſt oblige 


A titre de devoir & de jaltice, ſeroit ravil- 
ſcur & ſacrilege. Le Roi en conſervant ce: 
exemptions, donne une preuve de fa jultic 
envers la Religion. Douc fi le Roi ne con-; 


ſervoit pas les exemptions des biens Eccl& 


ſiaſtiques, il ſeroit injuſte non-ſeulemem 


envers le Clergé, mais eavers l'Egliſe, & 


envers la Réligion elle - meme. Eufin le 


exemptions des biens dédiés à Dieu & con 
ſacrẽs à l' Egliſe, ces exemptions dont la con- 
ſervation intEreſle la Religion, ſont de plu 
des libertés. Or la liberte Ecclefiaſtiqueel 
acquiſe a PEgliſe par la rEdemption de je 


quent enfin de droit divin. Que d'abſurdites, 
& quel fanatiſme ! ou plutòt quel bonhell 


en eſt devenue indiſpenſable pour la gloiredp? 


Prince, fi indignement ſeduit, & le bop Fn? 


EY 


5 
4 
* 
- 
4 


; 


ſus-Chriſt. Les exemptions ſont par conltÞ* 


Fre 
b 
pour Etat & le Roi, que les fabricateurs d 


cette Déclaration en ayent fi fort outre e ?' 
ter mes & les diſpoſitions, que la revocation F ? 


27 


cation; 
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heur de tous ſes ſujets , ſacrifiés au petit 
nombre de ceux qu'ils avoient déja eurichis 
à leurs dEpens ! 

„Et comme ces differentes atteintes aux 
„ immunités de I'Eglite & du Clerge , & 
aux franchiſes , libertès & exemptions des 
biens & droits qui lui appartiennent, ſont 
enticrement oppoſces à nos intentions, & 
que ſuivant Pexemple des Rois nos pré— 
deceſſeurs, bien loin de fouffrir qu'il ſoit 
entrepris quelque choſe au contraire, nous 
ſerons toujours portés a les maintenit & 
meme a les augmenter. Nous avons re- 
garde comme un dewvorr efſentiel & con- 
forme A la protection que nous devons 4 
PEgliſe, de pourvoir ſur le tout, tant 
pour le preſent que pour Pavenrr , par un 


„„ Réglement perpetuel & irrevocable. 


On voit encore ici l'affectation de confon- 
dre PEgliſe, dont le Roi n'eſt pas ſouverain 


avec le Clergé dont il Veſt , de faire regar- 


der au Roi, comme un devoir eſſentiel de 
ſa part envers 'Egliſe, la conſer vation per- 
pétuelle & irrévocable d'exemptions des 


biens Eccléſiaſtiques, qualifiées d'jmmuni— 
tés & de libertes appartenantes a PEpliſe. 


Le diſpoſitif de la déclaration de 1726. 


_— parfaitement le projet de ſon pream- 
bule. | 


„Nous ordonnons & dEclarons que tous 


„ les biens Ecelẽſiaſt iques n' ont et & % ν,ẽ 


„ u Etre compris dans la Declaration du x. 


„ Juin 1725. pour la levèe du Cinquau- 


12 
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Il Etoit naturel d'en demeurer là, puiſqu'il 
n' toit queſtion que du Cinquanticme, qui 
d'ailleurs n'eut pas plus lieu pour les Laics 
2 pour les Ecelẽſiaſtiques. La Déclaration 

e 1711. donne a Poccaſion du dixicme, 
n'avoit pas EtE plus loin; mais ce n' toit pas 
le projet du Clerge; il comptoit tirer un mei- 
leur parti de la faveur des circonſtances : on 
fait donc ajouter au Roi. 

„ Voulons que tous les biens Ecclé fiaſ- 
„ tiques gener ale ment quelcougues demeurent 


„ exempts , & les declarons exempts a perpe- 


„ tuite, tant pour le paſſe que pour lavenir, 
„ de toutes autres taxes, impoſitious & le- 
„ dees, ſoit en deuiers, ſoit en fruits, ſous 
„ quelques qualifications & denominations 
„ queelles pourroient ere etablies , ſans qu'ils 
„ puiſſent jamais y ere aſſujettis pour quel. 
3» que cauſe ou occaſion que ce ſoit on puiſſe 
„ Erre , ſans aucune exception ni reſerve , tel 
„ Cvenement qui puiſſe arriver , ſous quel. 
„ qnes termes generaux que puiſſent tre enon- 
2 Ces les Edits, Declarations & Arrets res- 
„ dus & a rendre; & quand meme les Ec- 
4» ClEfialtiques y ſeroient nommement com- 
„ pris, deſquelles taxes & impoſitions faites 
„ Ou I faite, nous les avons dès-à-préſent 
a» declares exempis, comme ue pouvant le: 
„ dits biens y Ctre jamais compris, & lans 


* 
— 


„ tion ni dEcharge que ces Pré ſentes. 


La rẽdaction preciſe & exacte de ce diſpo - 
ſitif, copié pour Veſprit & la lettre dans la 


conſtitution Clericis Laicos; ce monument 


qu'il ſoit beſoin d'obtenir autre déclata- 


„rer,, 
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edieux du Deſpotiſme ſpirituel,dEſavoue par 


N ſon Auteur, prouve é videmment que le pro- 
jet du Clergè Etoit de ſouſtraire a jamais ſes 


biens a Pautorite Royale, ainſi qu'aux char- 


ges & aux beſoins de l' Etat. Le Clergé ne 


veut pas que le Roi exempte les biens d'E- 
gliſe, ce ſeroit convenir que leur exemption 


Neſt pas de droit, qu'elle ne peut Etre qu'u- 
ne conceſſion du Prince temporel , ſujette 
par conſè quent à confirmation, ou à rè voca- 
tion de ſa part. On fait ſeulement dire au 
Roi que les biens Ecelé ſiaſtiques ſont & ſe- 
tont toujours exempts. Aveu de la part du 
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Roi, qui ne fait que reconnoitre & conſa- 


| crer le droit que le Clerge uſurpe, & la poſ- 


ſeſſion imaginaire dont il Pappuye. Tous les 
genres, & toutes les formes d'impoſitions, 
tous les EvEnemens qui pourroient les pro— 
duite, ſont fi bien prévùs & parés, que les 


beſoins les plus preſſans de l' Etat, l'invaſion 
du Royaume, & le renverſement ptochain de 
la Monarchie, ne pourroient meme ſervir de 


pretexte pour exiger les moindres ſecours 
des Ecelè ſiaſtiques. Ainſi par la Declaration 


de 1726. ſe trouve détruite cette loi fonda- 
mentale du Royaume, conſacree par un uſa- 


1 


ge immémorial & conſtant, que le Roi dans 
les cas de néceſſité, dont il eſt ſeul juge, 
peut, pour la défenſe & l'adminiſtration de 


Etat, s'aider des biens Eceléſiaſtiques, com- 


me de ceux de ſes autres Sujets. Maxime que 
Boniface VIII. avoit reconnue lui-mème, 


dans le tems qu'il ſe croyoit maitre abſolu du 


iemporel des Rois. Mais fi cette exemption 
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du Clergè ainſi caraQteriſce , & ainſi recon. 
ue, eſt un attencat à l'autorité Royale, à la 
fouveraineté & à l'indẽ pendance du Roi, elle 
n'eſt pas moins la deſtruction de Puſage le 
plus conſtant & le plus inviolablement ob— 
ſervé; elle n'eſt pas moins l'infraction de ia 
loi divine, en vertu de laquelle les premiers 
ſucceſſeurs des Apòtres, fidé les A leurs pre- 
ceptes & a ceux de Jeſus-Chriit payoient les 
tributs aux Empereurs meme payens, perſc- t 
cuteurs de l'Egliſe & de la Foi. N'eſt-elle | 
pas enfin infraction & Pancantiflement de 4 
la loi naturelle, qui oblige indiſpenſablement t 
tous les hommes, de quelque profeſſion 
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EE 
qu'ils ſoient, de contribuer de leurs biens t. 
aux charges & aux beſoins d'une Société, 1 
dont ils ſont membres, & dont ils retirent e 
tous les avantages? Telle eſt la Déclaration c 
de 1726. Le Clergé qui Pavoit compoſe, d 
rédigée & extorquee , craignit avec raiſon d 
les lumicres du Parlement aſſemblé & fu n 
tout ſon attachement fidEle , inviolable & f. 
ſerupaleu« a maintenir les loix de l' Etat & 1. 
I indEpendance de l'autorité Royale, & à u a 
mettre a l'abri de l'atteinte la plus legere & ſ. 
plus Eloignee. Il comprit que ce Corps reſ . « 
pectable auſſi Eclaire qu*incorruptible fur s fa 
devoirs , ſentiroit aifement les principe ce 
odieux & inouis de cette Déclaration, & le E 
dangeEreuſes conſequences qu'elle entrainoi ce 

après elle. Il jugea que tous les Membres di le 
Parlement, qui par leur intégrité & leur , & 
font Egalement à Vabri de la crainte & de ei g 


perance, ne manqueroient pas de repreſents 
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au Roi tous les inconveniens de la Déclara- 
n- 'W tion de 1726. avec cette liberté fidéle & cou- 
la W rageuſe, qui fait tout à la fois le devoir, le 
ile catactére & PEloge des premiers Magiſtrats. 
le Cette Declaration ne fut donc pr ſentéèe que 
-le dernier jour de la Chambre des Vacations, 
la qui l'enregiſtta purement & implement. 
ers i Quoi qu'il en ſoit, fi les abus de la Décla- 
te- ration de 1726. dé monttent la n&ceſfité & la 
les facilité de la rEvoquer pour la forme, Vat- 
e- teinte qu'elle porte à la puiſſance Royale, aux 
elle ] Loix fondamentales & aux uſages conſtans 
de du Royaume, & à la Loi naturelle, Pancan- 
vent tit d'avance quant au fond. Quelle peut etre 


lion Ten effet l'autorité d'une Loi lorſqueelle eſt 


1ens tout à la fois contraire à tous les principes, 
te, a tous les uſages, au droit divin & humain, 
rent enfin au droit naturel ? C'eſt par toutes ces 
tion contradictons que la Déclaration de 1726. 
ee, ¶ decide une queſtion que le credit & Pautorits 
ton du Cardinal de Lorraine n'avoient oſé & 


cut r'avoient p qu' luder; queſtion que la puiſ-. 


le & ſance de la Ligue n'avoit pas eu Paudace d'E- 
at & lever, ni contre un Roi, qui ayant perdu ſon 
an | 
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autorité, n'avoit eu d' autre reſſource que de 


1 


ſe rendre chef de faction, ni contre ſon Suc- 
ceſſeur, que Peſprit ſibſiſtant de cette meme 
faction, qui l'aſſaſſina, ainſi que ſon Prede- 
ceſſeur, rendit juſqu'a fa mort ſuſpect aux 
Klei Ecclefiaſtiques, & mettoit par-la dans la ne- 
ainoi ceſſité de ne leur rien rẽfuſer; queſtion que 
res du les Miniſtéres des Cardinaux de Richelieu 


** & de Mazarin n'avoient pas fait naitre, quel- 
_ 
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muues favorables que duſſent paroitre les cir-. 
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conſtances; queſtion que le Clergé avoit 
toujours Juge à propos depuis 1661. juſqu'en 
1711. de prévenir par des offres conſidérables 
& frEquentes; queſtion enfin qu'en 1711. le 
Clergé ne crut pas devoir agiter , quoique 
les dernieres années de la vie du feu Roi ne 
düſſent pas paroitre les moins propres à la 
riſquer & a la faire rèuſſir. Mais mettons pour 
un moment 4 part toutes ces réflexions, & 
examigone quel droit peut donner au Clerge 
la Declaration de 1726. & fi ce droit eſt auth 
irrevocable qu'il eſt injuſte & odieux. La 
Declaration de 1726. ne peut Ctre en faveur 
du Clerge que conſtitutive d'une exemption 
qu'il n'avoit pas auparavant, ou confirma- 
tive d'une exemption qu'il pretend avoir, 
Dans le premier cas, Pautorite Royale & 16- 
giſlative dont le Clerge tient ſon exemption, 
peut & doit la lui Oter , puiſqu'elle a ſeule pu 
Ya lui donner, quoiqu'elle ne Pait jamais du; 
dans le ſecond cas, celui qui confirme peut 
par conſequent abroger & detruire. Il y 4 
plus, celui qui confirme ne donne rien ; | 
le Clergé wavoit pas d'exemption, le Roi 
par la Déclaration de 1726. ne lui en a done 
pas donné. Or PHiſtoire de la Monarchie 
Francaiſe depuis (a fondation juſqu'a la li- 
gue, détruit par une ſuite de faits l'exiſtence 
de cette exemption, comme les Loix fonda- 
mentales de cette mème Monarchie, les prin- 
cipes du Droit divin & humain, & ceux du 
Droit naturel en detruiſent la poſſibilité, & 
en dé montrent l'abſurdité & l'injuſtice. II 
s' enſuit donc nëceſſaitrement, ou que la De- 
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claration de 1726. ne donne aucune exemp- 
tion au Clerge, ou que i elle lui donne quel- 
que privilege , l'autorité dont elle eſt Ema- 


| nce peut autant la rEvoquer qu'elle le doit. 


Mais apres cette alternative également deſ- 
tructive de la prEtention du ClergE, & à la- 
quelle il ne ſcauroit Echapper, examinons ce 
quireſulte en effet dela Déclaration de 1726. 
Bien loin qu'elle paroiſſe en aucune fagon 
porter la conceſſion d'une exemption nous 


| velle, il eſt Evident que le Clergè a affects 


avec ſoin & ſcrupule d'Eviter tout ce qui pou- 


voit meme reſſembler le moins à la confir- 
mation d'une exemption ancienne : le Cler- 


4 


ge ſentoit trop alors que la pofſibilite de la 


© revocation Etoit une conſequence nEceſlaire 


* 


* 
T 


de la confirmation, & c'eſt-ce qu'il a voulu 
preciſement preEvenir & parer. En effet cette 
Declaration qui ne parle partout avec tant 
d'emphaſe que de franchiſes, exemptions, im- 
munités & libertés appartenantes à l' Egliſe, 
attachees aux biens Eccleſiaſtiques & inſẽpa- 
rables d'eux, ne porte en aucun endroit que 
le Roi exempte ces mèmes biens, elle ſe bor- 


ne ſeulement à les déclarer exempts. Cette 


"we 
FA 


5 
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enonciation fi preciſe, fi affectẽe, & qu'on 


ne trouve point dans la Déclaration de 1711. 


ne prouve- t- elle pas que le Clergé, craignant 
meme les dangers d'une confirmation, a 
cru mieux trouver ſon compte dans une re- 
connoiſſance claire, generale & autentique, 
de franchiſes, eemptions, immunitès & liber- 


tes appartenantes a VEgliſe , attachces aux 
diens EcclEfiaſtiques, Or fi ces franchiſes , 
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exemptions, immunités & libertés n'exiſtem 
pas, n'ont jamais exiſté, ni pli exiſter, & ne 
font qu'un ECtre de raiſon , quelle force & 
quel effet peut avoir la Déclaration qui les 
reconnoft? Donc apres la lettre & l'eſptit 
de la Déclaration de 1726. & dans le ſiſtème 
du Clergè lui- mème, elle ne ſgauroit jamais 
produire ni Etablir en ſa faveur Pexemption 
qu'il pretend. | 

Jai plaidé juſqu'ici devant vous, Mon- 
ſieur, la cauſe de l' Etat, de la Patrie, de la 
Nobleſſe, des Peuples, & ſi je l'oſe dite, 
celle du Roi lui-mème, du Droit naturel, 
des Loix divines & humaines, des Loix fon- 
damentales du Royaume, des libertés de E- 
gliſe Gallicane, & de Puſage conſtant & im- 
mémorial de la Monarchie Frangaiſe depuis 
ſa fondation juſqu'à la Ligue, il eſt juſte que 
le Clergè ſe dEfende a ſon tour. Je joins done 
ici la copie des Remontrances que le Clergt 
a faites au Roi l'annte derniere, avec des ob- 
ſervations en marge, rElatives aux principes 
& aux faits expoſes dans mes Lettres: Lite 
& jugez. 


Pai Phonneur d'Ctre , &c. 
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LETTRE DERNIERE. 
MONSIEUR, 


Je me flatte d'avoir demontre dans ma 
premiere Lettre que l' Etat a par la loi na- 
turelle un droit inaliènable & impreſcripti- 
ble ſur les biens de tous ſes Membres, & 
qu'il en réſulte nEceſlairement pour chacun 
d'eux une obligation génèrale, eſſentielle & 
jndiſpenſable de contribuer a ſes beſoins & à 
ſes charges, proportionellement aux biens 
dont chaque Membre a la poſſeſſion ou la 
jouiſſance. JPaiprouve pareillement que l' E- 
tat politique ne pouvant ſubſiſter que par la 
reunion. des forces perſonnelles & reelles , 
les Ecelẽ ſiaſtiques qui ne peuvent le main- 
tenir par la contribution per ſonnelle, Etoient 
par-la d' autant plus obligés à y ſatisfaire par 
la contribution téelle. J'ai Etabli dans ma 
ſeconde Lettre que la Doctrine de Jeſus- 
Chriſt, des Apòtres & des Saints Peres, & 
les Loix des Empereurs avolent confirmé 
ſur ce point la Loi naturelle. J'y ai prouvé 
encore par une ſuite de faits au ſſi nombreux 
qu'autentiques, 1” Que depuis PEtabliſſe- 
ment de la Religion Chrétienne, les Ecelé- 
ſiaſtiques avoient EtE conſtamment en poſ- 
ſeſſion de contribuer perſonnellement , ou 
du moins réellement, aux charges & aux bes 
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ſoius de l' Etat, tant que l' Univers n'en fit 
qu'un ſous la domination des Empereurs 
Romains. 2% Que les Papes eux - memes 
avoient EtE tributaires des Empereurs Ro- 
mains ou Grecs juſqu'a la fin du huitieme 
fiecle. 30 Que les Eceléſiaſtiques de Fran- 
ce, en vertu des Loix, maximes & uſages 
de la Monarchie Françaiſe, avoient tou- 
jours depuis (a fondation juſqu'en 1561. con- 
tribué perſonnellement & reellement aux 
charges de la Patrie, dans la mème forme 
& dans la meme proportion que les autres 
Sujets. 4” Que cette poſſeſſion immémo— 
riale & conſtante, ou le Clergé de Francea 
toujours EtE pendant plus de onze cens ans, 
n'a été interrompue pour la premiere fois 
3 tems de la Ligue par le Contrat de 
oiſſy, & n'a cefle abſolument que dans un 
tems plus critique encore, & des circont- 
tances plus ſuſpectes par le Conttat de Me- 
lun en 1580. J'ai analiſe dans ma troiſié me 
Lettre la déclaration de 1711. & celle de 
1726. qui ſont les deux titres uniques de 
Pexemption preEtendue par le Clergé. Les 
remontrances qu'il a faites au Roi au mois 
de Mai dernier, n'ont pas, je crois, porté 
d'atteinte aux principes, aux autorités & aux 
faits expoſes dans mes trois Lettres, ni au 
droit & à la poſſeſſion qu'elles Etabliſſent. 
Il ne me reſte plus, Monſieur, qu'à tirer de 
ces principes, de ces autorités, & de ces 
faits , les conſequences qui en réſultent. 
La contribution aux charges & aux beſoins 
de la Patrie , Etant un droit de PEtat qui 
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Jexige, & une obligation des Ci toyens qui 
11 doivent, ſuivant le droit naturel & le 
droit politique qui lui donnent ces deux ca- 
ractéres, il s'enſuit qu'elle n'eſt point arbi- 
traite, ni dans ſon principe, ni pour la quo— 
tits générale. En effet, le droit naturel n'eſt 
obe le droit d'égalitéè ou de proportion, qui 
feſt la mEme choſe. Le droit politique en 
formant les Etats par la ſoumiſſion volon- 
taire des hommes, qui originairement Egaux 


& libres, ſe ſont rendus ſujets, & le droit 
de conquete, en les agrandiſſant par l'aſſu- 
eee des Peuples vaincus, ne ſont pas 
moins l'un & l'autre un droit d*Egalite ou de 
proportion. Cette proportion exigée par le 
Iroit naturel, par le droit politique, & meme 


par le droitde conquete, conſtitue la Juſtice 
Gltributive que l' Etat & le Souverain doivent 
tous les Citoyens. Or cette Juſtice diſtri- 
butive impoſe à l' Etat & au Monarque deux 
pligations inviolables. La premiere eſt , 
Que la contribution due par tous les Sujets, 
Wit toujours proportionnee pour ſa quotité 
Enérale aux charges & aux beſoins de la 
trie; de facon que les Sujets ne contri- 
Went jamais plus que les charges & beſoins 
Pla Patrie ne le demandent. C'eſt à l' Etat 
au Monarque ſeuls, ſuivant les diffé- 
Intes formes de gouvernement, A juger de 
beſoins & de ces charges; mais ils ne 
Mivent les régler que d'après Pexamen le 
I exact & le plus ſcrupuleux, & y pro- 
iionner pour la quotité générale, la con- 
Dutton des Sujets avec la mème exactitu- 


2.06 Lettre dernieve. 
de & le memeſcrupule. Ainſi Pexces en ceꝶ ju 
matiére, la dEprEdation ou le mauvais em pa 
ploi des deniers publics, font de la part , C 
ceux qui les commettent ou les occafo I' 
nent, autant de vols faits a la Sociẽtè en g tie 
neral, autant d'in fractions de la Juſtice di lit 
butive due A tous les ſujets. S'ils doivent cit 
les cas urgens a la Patrie ou au Prince leu 
vies & leuts biens; s'ils ne peuvent ni lest 
fuſer ni en demander compte, ils ne doivel 
dans les autres que ce qui eſt néceſſaite“ 
convenable Auſſi Louis le Gros diſoitile 
Nouvel abre- Mourant à Louis le Jeune : „ SouvencM 
- 4% „ vous, mon Fils, & ayez toujours deri 
France, j. edit. 9» les yeux que Vautorite Royale n'eſt qu 
1. part. p. 133. „ ne charge publique dont vous rendteru 
„ compte très- exact apres votre mort. Au 
la moindre negligence, ſuivant un Aut 
célébre, eſt en fait d'adminiſtration uh 
vraie cruaute , parce que quand les Paſte 
ceſſent de veiller, le troupeau reſte en pt 
aux loups raviſſans. Si dope le pouvoir ſup 
me eſt born dans le cœur des M onarques 
plus abſolus par leur propre équité & path 
affect ion paternel le, il l' eſt encore aux yell 
Souverain Maitre des Rois par le principe 
la Juſtice diſtributive , qui impoſe aux! 
narques pour premier devoir, 'obligation 
proportionnet les contributions que leus 
Jets ne peuvent ni ne doivent jamais levti 
fuſer aux beſoins reels & indiſpenſables & 
Patrie. Mais les Monarques, en verll 
droit naturel , du droit politique, & dui 
mème de conquète, ne doivent pas mou 
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eu juſtice diſtributive a chacun de leurs ſujets en 
mW paiticulicc, qu'à tous en general. Chaque 


tee Citoyen en conſequence de l'eſſence de 
on homme , du droit naturel & du droit poli- 
ge tique, n'a pu, ni voulu engager ſa toi & ſa 
ftr libertè que ſous la condition expreſſe ou ta- 


cite d'Etre gouverne par les Loix dela juſtice 
diſtributive : chaque Citoyen aſſervi par la 
conquète, n'a pu l'ètre que ſous cette mè- 
me condition qui repréſente l'eſſence de 
Phomme ne originairement Egal & libre. Or 
la juſtice diſtributive exige que la rẽpartition 


ven 
rel 
e 


enen particulière de chaque Citoyen ſoit propor- 
eruß tionuse à ſes forces réelles & perſonnelles, 
que comme elle exige que la contribution géné- 
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rale de tous les Citoyens ſoit proportionnée 
aux beſoins de la Patrie. Les vices de la ré- 
partition ſont un vol fait à chaque Citoyen 
en particulier, une infraction de la juſtice 
diſtributive que l' Etat oule Monarque lui doi- 


pia vent, comme Pexces ou l'inutilité de la con- 
lobi tridution générale ſont un vol fait à la ſocie- 
ves te, une infraction à la juſtice diſtributive due 
ar E tous les Sujets en général. Mais quand 
eu Etat ou le Monarque ont la voie de l'auto- 
cinWite ſonveraine pour faire remplir a tous les 
1x MC itoyens en general, & à chacun en parti- 
tion ulier, leurs obligations indiſpenſables en- 
eur ers la Patrie par les contributions, les Ci— 
leuriffoyens en geénétal & chacun deux en parti- 
les (Eu lier , n'ont pour reclamer la juſtice diſtri- 
er Hautive qui leur eſt dde, que la voie de la re- 
dy A réſentation. Le Patriote ne voit en effet dans 
moine Frondeur qu'un mauvais Citoyen qui r6- 
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vEle par indiſcretion, ſans titre & ſans fruit, 
les maux de ſa Patrie, ou les groffit par ma- 
lignite. Le Déclamateur rEpublicain ſeroit 
peut- Etre un Deſpote à la place du Superieur 
qu'il attaque, parce que l'amour violent & 
faſt ueux de la liberté ne cache que trop com- 
muné ment le déſir de l'indépendance; & le 
meme caractère qui donne ce dé ſir a l'hom- 
me privé, le conduiroit a l'abus du pouvoit, 
s' ij en Etoit revètu. Dans les pays, dont l'on 
vante la liberté, le Miniſtre des Autels, le 
Seigneur, l' Artiſan & le Laboureur payent 
les memes impòts & les mèmes droits. L'o- 
pinion générale de ces peuples libres, que le 
Frondeur cite emphatiquement comme tels, 
c'eſt que la liberté ne conſiſte point a prote-· 
ger des exemptions particulicres. On y penſe [P 
communement que c'eſt rendre le fardeu f 
des impoſitions plus peſant pour ceux quił , 
portent, que de vouloir en Gter le tout ot 
partie a ceux qui devroient les partager ; tow 
les Citoyens y ſont convaincus que ce qu 


les privilegies payeroient de moins, reton-i eff 
1 ( 


* 


beroit toujours en ſurcharge ſur les autrs 

toutes les fois que les beſoins de la Patri fi 
augmenteront , parce qu'il n'eſt pas toujou! N * 
poſſible de fixer la dEpenle ſur la recette, , 
de conſulter les facultEs de ceux qui eſte, 1 
pour payer, & qui ſeront à la fin dans lin. 
puiſſance de ſecourir l' Etat, quand les aut e 
ſeront toujours ſoulages à leurs depens. Ac, Enn 
fi ces Peuples dont le Frondeur exalte, WW 
ſemble envier la condition, croyent , qua 
dEpens de leur propre intEret & de celui de 
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Patrie, ils ſeroient la dupe de Vinteret parti- 
culier de ces Privilégiés, s'ils adoptoient ou 
protégeoient leurs exemptions ſur une charge 
naturellement commune & proportionnelle, 
ſur une charge dont l'objet peut Etre d' ta- 
blir pour le bonheur des Peuples, la propor- 
tion qu'exige la juſtice diſtributive en dimi— 
Duant Parbitraire des impòts. L' Etat le plus 
peureux n'eſt donc pas, ſuivant ces Peuples, 
telui ou tous les hommes ſeroient parfaite- 
1; nent Egaux & independans ; car qui réüni— 
em Voit les forces particulicres contre les violen- 
»g. Jes du dedans ou dehors ? Mais cet Etat heu- 
* ux ſeroit celui, ou ſous un Maitre egale- 
as Kent juſte & puiſſant, tout ſeroit, en fait de 
dle. barges communes, le plus rapproché de la 
ele 1 , en obſervant les diſtinctions né- 
gen Eſtaires & légitimes entre les diffé rens ordres. 
E Citoyens. Ainſi l' Etat ou le Monarque 
Pliges, en vertu de la juſtice diſtributive 
Q'i!s doĩvent a chacun de leurs ſujets, a pro- 
prtionner la rEpartition particulicre de cha- 
We Citoyen a ſes facultés, y ſont encore in- 
os elles * & cette conſequence me conduit 
__ turellement a parler des privileges. 
_ Le Clergé accotitume dans des fiecles 
J** Wins 6claires à confondre la puiſſance ſpi- 
elle avec la temporelle , PEgliſe & ſa li- 
Ne avec les ſeuls Eceléſiaſtiques & leurs 
Imptions, l'honneut de VEpiſcopat , la 
Wgnite du Sacerdoce & Vinterct de la Reli- 
Da avec l'intéréèt purement temporel des 
) ns 'Egliſe, a confondu auſſi originaire- 
nt ſes privileges avec ceux de la Nobleſſe 
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& des Pays d' Etats. ,, Si nous n'avions point 
„de privileges , diſoient autrefois les Eve. {M'® 
67 8 „que deviendroient ceux des autre On 
„ Ordres du Royaume? © Il neſt pas éton- n 
nant qu'un pareil raiſonnement ait pd en im. lun 
poſer au grand nombre qui n'approfondt 0 
pas, & qu'il ait fait au Clerge des Partiſans de lege 
ceux meme qui gagneroient à la réduction 1 
de ſes privileges qui augmentent leurs pro- 
pres charges. Mais cette confulion {i pe 
fondee & li favorable au Clerge , Veſt-ellea Nea 
tant à la Nobleſſe, aux Pays d' Etats, &c. Si Flle 


n' toit queſtion pour avoir raiſon que de con- 3 
fondre les objets, je ditois: ſi Pon conferrelf hay 


au Clergè le privilége qu'il pretend avoir & 
ne point contribuer du tout, ou de ne 
contribuer proportionnellement en n' offt 
que des dons gratuits dont il veut qua 
Ignore à jamais la proportion, ſoit avec 
biens, ſoit avec la contribution reelle d 
autres Sujets, il eſt impoſſible que les pr 
viléges de la Nobleſſe & des Pays d'Ewij 
ſubſiſtent; & c'eſt-là le vrai moyen ded 
truire dans le fait ce qu'il y a de plus 16g! 
me & de plus inviolable. Mais en attendil 
que je démontre cette propoſition, je i 
eſſayer de fixer les principes , la nature,1! 
rigine & les effets de tous les privileges 
général, & de.chacun d'eux en particulitl, 

II ſeroit à ſouhaiter que l'homme de 
nie, & le bon citoyen qui a raiſonné 
tant d*Erudition & de philoſophie ſur !eipl 
des Loix, evit auſſi approfondi Veſprit 
privileges, Pourquoi faut-il que celui quail 


/ 
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voit meſurer les pitamides d' Egypte, ſe ſoit 
contenté d'y jetter un coup d' il? Nean- 
moins quelques pages de Ceſar ſont des vo- 


5 lumes, & Tacite eſt court parce qu'il voyoit 
an boot. Je vais donc chercher Peſprit des privi- 
se egzes dans Veſprit des Loix. SY 

0% I ſembleroit que la Juſtice diſtributive 
ro. Derigeant que la contribution des Gitoyens 
Ne ſoit toujours proportionnee aux forces de 


au. ecbacun, elle dit exclure les privileges. C'eſt 
elle au contraire qui en eſt Porigine, le prin- 
cipe, le titre & le gage. En effet, la contri- 
bution des Citoyens, qui n'eſt autre choſe, 
r inf que je Vai dit dans ma premiere Lettre, 
eu dae la re union de leurs forces particulicres, 
pan {t par conſequent de deox ſortes, c'eſt-a- 
lire perſonnelle & rEelle. Or la Juſtice diſ- 


col 
elde 


10) WS ee 5 
e idotive qui exige que la rẽ union des forces 
eerſonnelles & reelles ſoit proportionnée 


ux beſoins de l' Etat & aux forces particu- 
eres de chaque Citoyen, Etablit encore rE- 
ativement à ces deux ſortes de contribution, 
Ine proportion entre l'une & l'autre. Car 
Etat ayant un droit &gal ſur la contribution 
erſonnelle & ſur la contribution reelle , 
Jon droit peut Etre rempli, ou concurrem- 
1ent pat Pune & par l'autre, en ſuppoſant 
ve la contribution tèelle de quelques mem- 
res de I' Etat, ſoit Egale à leur contribu- 
on perſonnelle; ou excluſivement par l'une 
vel par l'autre, en ſuppoſant que la contri- 
ir ation ourcelle ou perſonnelle, rempliſſe 
ui eule le double droit de l' Etat. Il rEſulte de 

N trois conſequences. La premiere, qu' au- 
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cun Citoyen ne peut Etre tout-a-la foi; 
exempt de la contribution perſonnelle & d 
la rEelle; ainſi les Eccleſiaſtiques qui ne con- 
CIR point perſonnellement ne ſauroient 
etre encore diſpenſcs de la contribution reel. 
le. La ſeconde, qu'aucun Citoyen ne pet 
Etre exempt de la contribution perſonnelle, 
qu'a la charge & au prix de la contribution 
reelle qui doit ètte plus forte, & pour rem: 
plir ſeule le double droit de l' Etat, & pour 
Etablir la proportion entre cette contribution 
unique & la contribution reEelle & perſon: 


nelle des autres Citoyens; ainſi les Ecce 
ſiaſtiques, exempts de contribuer perſonnel 


. r 3 I" . 
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lement, ne peuvent Ietre ſans infraction d 


la Juſtice diſtributive die à tous les aut 


Sujets en general, & à chacun d'eux en p 
ticulier, qu' autant qu'ils contribuent re 


lement dans une proportion plus forte qui 


tous les autres Citoyens. Enfin la troiſſem 


conſ<quence, c'eſt que ceux des Cito ye 
qui contribuent le plus perſonnellement do 


vent contribuer le moins rellement. Ain 


la Nobleſſe & le peuple, dont la contributia 
perſonnelle eſt la plus forte, doivent reh 
vement au Clerge , diſpenſe de toute conf. 
tributiort perſonnelle , contribuer reellemek 
moins que lui. Telle eſt dans le droit nah 
rel & dans la Juſtice diſtributive, Porigin 
de tons les privileges , & ſurtout de ceurd 
Ja Nobleſſe. Mais n'en trouve-t-on pas 
principe auſſi reſpectable dans le genie n 
me, & dans les mceurs de la Nation Fu 
gaiſe? Le plus ancien & le premier deg 
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des Nobles en France a pris ſa ſource dans 
Thonneur & Pavantage d'Ctre attache à la 
perſonne du Prince, & de le ſuivre par-tout, 
ais principalement A la guerre. Le mot la- 
tin qui déſignoit cet Etat a fait le premier ene 
titre de Nobleſſe.,, Chacun des Princes con- Chee, 
„ quErans des Gaules avoit une troupe de 

„ gens qui s'attachoient a lui. Il y avoit en- 

V tr'eux une Emulation fingulicre pour ob- 

,, tenir quelque diſtinction auprès du Prin- 


out, ce; il y avoit dans le Prince une pareille 
10088, emulation ſur le nombre & la valeur de 
* b ſes compagnons. Sa puiſſance & ſa dignité 
e wud 


conſiſtoient à Etre toujours entoure d'une 

foule de gens choiſis par lui, & à qui leur 

courage avoit merite cette diſtinction. Le 

Prince & la Nation les regardolent com- 

me un ornement dans la paix & un rem- 

part dans la guerre. Il Etoit honteux Aa cet- 

te Troupe choiſie, de ne point Egaler dans 

le combat la valeur du Prince, c' toit une 
infamie Eternelle de l' avoir adandonné. 

Le Prince combattoit pour la victoire, 

ſes Compagnons ne combattoient que 

Tg pour ſa ſUretE & pour (a gloire. © Lorſ- - 
cle Tacite peint ainſi les Conquerans des _ Facite. 
cofzules, ne reconnoit - on- pas dans ce ta- Sen eribus 
Mau cette nobleſſe occupce depuis 1300. oy 8 
nal au peril de fa vie, du devoir gloricux 

rig fervir ſes Souverains, & qui vient d'en 

ev lnner récemment aux yeux de ſon Maitre 

pas VS preuves ſi Eclatantes ? Conſultons encore 

le MSWcite, nous y trouverons le caractere de 


| 40 5 Nobleſſe & de la Nation, le germe de 
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Phiſtoirede la premiere race & les principe; 
de nos loix militaires, civiles & politiques. 
„Les Compag nous du Prince, Membres de 
„ ſon Conſeil, dit cet Hiſtorien Philoſophe, 
„ſont aufſi dans les Villes & dans les Villa 
„ ges les miniſtres de ſon autoritE militaire & 
„ Civile. Mais ils ne traitent aucunes affaite 
„ qu'ils n'ayent embraſſè la profeſſion des ar 
„ mes. L'habit militaire eſt pour eux 1a roh 
„ virile; ils ne ſont juſques - 1a que mem. 
Fp bres de familles particulicres , ils appar: 
® Gentis hom „ tiennent alors à la Patrie & à la Nation! 
nes, Centi!s- i 7 
hommes. dont ils deviennent les Membres & lg 
„Defenſeurs Les Nobles ſervent le plu 
„ ſouvent l' Etat à leurs dépens, les diltin 
„ tions glorieuſes ſont une eſpece de ſoli 
„pour eux. La nobleſſe ou les ſervices de 
„peres procurent a leurs enfans des l'äge! 
„plus tendre la faveur du Prince, & len 
„ rendent les titres, les droits, les honnen 
„& les rEcompenſes héreditaires. On vol 
dans ce paſſage , ainſi que dans le premitt 
que fi le dé vouement inviolable an Roll 
à la Patrie toit le caractere des Noble 
celui des Princes Etoit la ſenſibilité & lar 


connoiſſance; & ce ſont les deux princi 


des privileges de la Noblefle. Faut-1ldl 
chercher les titres & les effets? On les tral 
vera dans les premiers uſages & les prerl 
res loix de notre Monarchie. La Loi Sil 
que & celle des Ripuaires parlent des pri 
leges dela Nobleſſe, & ils devoient etredif 
condcrables des le cinquiéme liccle, pl! 
qu'alors on changeoit ſon aleu en fiet , 
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5 MW uictoit le moyen de devenir Noble, & on 
i, WW facrifioit par - 1a la propriété à un uſufruit 
ic plus honorable & plus avantageux pour le 
„ poſſeſſeur. On voit dans le recueil de Mar- 
+ Weulfe les formules & les avantages de ces 
4 changemens d' Allen en Fief, qui devinrent 
bien plus communs depuis juſqu'à la fin de 
la ſeconde Race. Mais ſans parler ici des 
Privileges, uniquement relatifs a la per- 
ſonne, & qui ne font pas de mon lyjet , 
je me borne à ceux qui concernent les biens. 
Le ſervice militaire rendu par les Nobles 
& les propriétaires perſunnellement , & a 
Jeurs dEpens ; les préſens faits au Roi & A 


dür Etat par les uns & par les autres ont été 
olapreſque la ſeule contribution reelle depuis 
he fon dation de la Monarchie Francaiſe juſ- 
ge Muay treizieme ſiécle. Par rapport aux pre- 


ens, le génie de la Nobleſſe de France, 
vivant Tacite, les lui faiſoit regarder com- rc 
ne un tribut d' honneur & de reſpect a Pegard eee 
mil; Prince, & comme un ſecours utile & rum, num. 
tceſſaire a Pegard de la Patrie. A ces deux 15. 
tres n'etoit- il pas contradictoire avec le ca- 
jactere & les mceurs de la Nobleſſe Fran- 
aiſe, auſſi déſintéreſſée pour elle-meme, 
d'affectionnée a ſon maitre & à l' Etat de 
s oßgeſirer, comme une diſtinction Pexemption 
faire ces prẽſens, & d'Ctre flattee de Pob- 


i ViWenir ? * A l'égard du ſervice militaire, en- 

ori | , 

; 4 Toutes nos anciennes Annales atteſtent Vaſage oh la No- 

re ee de France a toujours été de faire tous ics ans au 
) pr oi des dons gratuits & proportionnels. Annals. France 


ann. 751. apud rerum Gall. ( Franc. ſcript. tym. 2. p. 647. 
inal. fuld. eodem tomo p- 670. Annals metens. ibid. p. G0. 
I. Tur. lib. G. cap, 45s 
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tant qu'il emportoit avec lui par ſes frais, MW am 
une contribution reelle, la Nobleſſe, par 1; IM coi 
meme raiſon , ne $elt jamais diitinguce non ¶ poi 
plus qu'en le faiſant avec plus de depenſe IM no 
que le reſte de la Nation, en y prodiguant {MW toi 
ſa fortune comme elle y prodigaoit ſon (ang WM ſor 
& ſa vie. Mais c'eſt dans la maniere d'en ff dey 
ger ce ſervice que l'on trouve le Privile WM Nc 
unique & diſtinctif des Nobles. Fidcles i me 
la voix de I'honneur par principe, par goltM tiot 
& par habitude, Etoit-j1 beſoin qu'une aut & c 
Loi, moins forte & moins puiſſante, le jou 
appellàt à la défenſe de la Patrie & du Sou-Wlery 
verain ? Auſſi lorſque les Capitulaires & Pat. 
Charlemagne, ces Loix primitives & fo ſes 
damentales de la Nation qui en atteſtoien pter 
& conſacroient Puſage & les mceurs , pa 
toient une amende contre les propriét ai 


Laics ou Ecclcfiaſtiques qui ne ſe ſe rot ont 
pas rendus 2 Parmee, ils ne prononcoinſM'en 
aucune peine contre la Nobleſſe pour ujſﬀeux 
dElit que l'on ne pouvoit pas meme ſuppoſſÞ' rat 


ſer. Ainſi, depuis le commencement de! 

Monarchie, la Nobleſſe n'a jamais Et ſujett 

a cette amende appellèe Heriban, Airban,l 

par corruption Arriere- ban, que nos R 

Pavoient chargée au contraire d'exiger d 

proprictaires Laics ou Eecléſiaſtiques, 

qu'ils partageoient avec elle. Lelle eſt 

premiere prérogative des Nobles. 
Lorſque Philippe-Auguſte ſentit Pavan 

ge & la neceſſite d'avoir des troupes ii 

glées, le ſervice militaire di par les pu 

prictaires & les Ecelẽſiaſtiques, a peine du 
: | | amen 
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amende , fut converti par ce Prince en une 
1: W contribution reelle. La Nobleſſe qui n'ẽtoit 
point ſujette a Pamende , ne le fut point 
ie non plus à la coutribution qui la repréſen- 
m toit, parce qu'elle continua de ſer vir per- 
ag nnellement; & quand cette contribution 


r devint ordinaire ſous le nom de Tailles, les 
eg: Nobles en furent encore exempts par la mè- 
si me raiſon. Telle eſt Porigine de l'exemp- 


tion de la Taille en faveur de la Nobleſſe, 
& on voit par-là que cette exemption, tou- 
jours métitée de la part des Nobles par un 


00M ſervice perſonnel auſſi aſſidu qu' utile a la 
se Patrie , remonte pour ſon origine & pour 
fon. ſes titres juſqu'aux premieres Loix & aux 
hien ptemiers uſages de notre Monarchie. A 


'egard des contributions extraordinaires. 
Iqu'exigeoient les beſoins de l' Etat, nos Rois 
ut toujours diſtingue la Nobleſſe; & pour 
n'en citer ici qu'un ſeul exemple entre tous 
ceux que fournit notre Hiſtoire , lorſque 
Francois I. en 1534. prenoit pour les be- 
ſoins de l' Etat ſe tiers des biens des Eveques 
des Alles, & la moitié“ de ceux des autres 
Ecceſiaſtiques, il ne touchoit point à ceux de 


gaga Nobletſe. Ce Prince en allégue lui-méè- 
er nne deux raiſons dans ſon Ordonnance; Pune, 
es, Wue les Nobles defendent le Royaume; l'au- 


re, que leurs revenus, qu'ils prodiguent aux 
frais de la guerre, y ſuffiſent à peine; tEmoi- 


van znage bien authentique & bien glorieux du 
des Ele des uns & de la reconnoiſſance de l'au- 
es pure. La Nobleſſe avoit donc, depuis onze 


ecles, des Privileges par * aux im- 


s 
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politions , & ces Privileges Etoient fonde; 
far le droit naturel , les mceurs de la Na. 
tion, les Loix primitives de 'Etat, & une 
poſſeſſion immémoriale conſacrée par le 
Souverain en conſequence des ſervices de 
ce preinier Corps de l'Etat; tandis que le 
Clergè Etoit encore depuis la fondation de 
la Monarchie, ſoumis à toutes les conti. 
butions réelles. Pourroit- on me ſoupconner 
d'Ctre aſlez aveugle & aflez mauvais Citoyen 
pour confondre de pareils Priviléges, juſte 
rEcompenle de ces gEncreux Citoyens que 
nos Rois n'ont fi long-tems deſignés que 
. Tous le titre de leurs Fideles * , avec Pexemy: 
tion u' obtiut pour la premiere fois en 1586, 
le Clerge de ce tems-la ? Mais les Privilc- 
ges de la Nobleſſe ne ſont pas les ſeuls que 
le Patriotiſme ait conſacres pour le bien ce 
PEtat, & qui lui ſoient chers a cetitre. 
Malgré les principes & la forme d'admi- 
niſtration que le genie de Charlemagne lui 
fit imaginer, & qui $'Eclipſerent par ſa mort, 
avec lagloire de fon reEgne, l' Etat ne fut que 
militaire juſqu'au onzicine {iEcle, Les guet 
res qui dc{oloient le Royaume depuis deut 
cens ans , firent alors ſentir qu'il devot 
auſſi Ctre civil pour ſe maintenir. La Nation 
Frangaife , inſtruite par une longue ſuite de 
malheurs, comorit enfin qu'un Royaume qui 
n'avoit a défendre que des campag nes aride 


* Les Nobles dans tous les Capitulaires ne ſont preſque jamais 
appelles que du nom de Fideles ou levies à leode Icilicet fidt 
Hieron. Bignoni Notæ ad Marculf. Capitul. tom. 2. p. 928 
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& incultes , des Villes pauvres & depeu= 
plées, avoit toujours beſoin d'Ctre défendu, 


ſans en avoir jamais les moyens, & que 
pour les trouver, il falloit enrichir les cam 


pagnes & les Villes, les Cultivateurs, les 
Commer c ans & les artiſans qui en pouvoient 
faire la ſeule & veritable richeſle. De là vine 
dans les Villes & dans les Villages l'éta- 
bliſſement des Communes , qui eut aufſi 
pour objet de donner un frein à la violence 
& à l'indocilité des Seigneurs particuliers. 
Les Rois non moins jaloux que chargés de 


ptocurer Pavantage de la Patrie, formerent 


ces Communes, les protégerent & leur don- 
nerent enfin, pour exciter leurs travaux & 
leur induſtrie , pluſients privileges qui en 
Etoient la rEcompenſe. Confondrois-je en- 
core ces privileges au moyen deſquels, les 
Cultivateurs , les Commercans & les arti- 
ſans enrichiſſent & peuplent le Royaume , 
avec Pexemption moderne, uſurpee & onE- 
reuſe de ceux qui appauvriſſent 'Etat pat 


leurs richeſſes, & le dépeuplent inceſſam- 


ment par leur multitude, * par le cElibat 
dont leur profeſſion leur fait un devoir des 


Les loix des Emperenrs Grecs , les Capitulaires & les Or- 
donnances mime recentes de nos Rois; avoiznt pourvù à cet 
abus en reculam Vige des profeſſions, les uns à 40. ans, & les 
autres à 25. & à 22. Lon ignore pourquoi ces differentes loix 
fi favorables à la Religion mime & A VEtat , ne s obſer vent 


pas dans les pays Catholiques qui ſe depeuplent continuelle- 


ment par le celibat des Fccleliaſtiques , des Moines, & 
des Religieuſes , tandis que les pays Calviniſtes & Luteriens 
ſe peuplent par la raiſon contraire. 
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Vage de ſeize ans, & par leur reſpectable ré- 
gularité 2 en garder le vu 
L' Etat, en France, Militaire & civil tout 
enſemble , devoit auſſi devenir judiciaire 
pour la conſervation des droits reſpedctify 
de la Nobleſſe & du Peuple. L*admi- 
niſtration de la juſtice, cet exercice {i no- 
ble, ſi important & ft pénible de la Souve- 
rainetE, avoit EtE originairement partagè par 
Charlemagne entre les Juges Royaux, les 
Juges des Seigneuts & les Juges des Ecclc- 
ſiaſtiques. Ces derniers plus appliques, plus 
inſtruits , plus puiſſans & plus accredites , 
par la contiance des Rois, des Seigneurs & 
des peuples , par aſcendant ou par uſurpa- 
tion Pavoient inſenſiblement envahie preſque 
toute entiere, & Vexercolent d*apres ce 
qu'ils ſcavoient le mieux, & ce qui leur 
convenoit le plus. Les Loix Romaines per- 
dues, preſque depuis leur naiflance juſqu'au 
douzieme ſiècle, n'avoient été remplacees 
que par les Décrétales, tant fauſſes que 
vraies. Les Eccléſiaſtiques qui ſeuls en 
Etoient les dépoſitaires & les organes, les 
interpretoient ou les appliquoient encore 
ſuivant leurs caprices & leurs intErCts par- 
ticuliers. C'eſt ainſi que la juſtice fut admi- 
niſtree en France pendant plus de quatre 
cens ans, lorſqu'au commencement du 
treiziè me ſicle une eſpece de clarté rendit 
enfin auſſi ſenſibles qu'intoleErables les abus“ 


* On peut voir l'exc Ss & le nombre de ces abus dans: Benumi. 
noir, chap. 11. page 86. dans Bowtillicy , ſumine rurale tit. 9. & 
dans les Ordonn ances de nos Rois de ce tews-la. Je ne citeral 
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de cette adminiſtration. Ils excitojent de- 
puis long-tems les plaintes de la Nobleſſe & 
des peuples. 

* Philippe- Auguſte commenga a reEprimer 
| ces abus par ſes Reglemens & par ſon &ta- 
bliſſement entre les Clercs, le Roi & les Ba- 
rons. Mais travailler plus ſérieuſement à cet- 
te réforme, fut le mérite de S. Louis; y 
* rEuffir fut la rEcompenſe de ſes bonnes in- 
| tentions, de ſes lumicres, de ſon courage & 
de fa prudence. Les erabliſſemens que Saint 
Louis ne fit d'abord que pour les Juges de 
ſes Domaines &Etoient fi ſages & ſi avanta- 
geux , qu'ils gagnerent inſenſiblement par 
tout le Royaume. L'intérèt des Peuples fit 
plus ſur eux en faveur de ces crabliſſemens 
que n'auroit pu faire PautoritE. On voit par 
le lence du Clergè de ce tems-1a qu'il alla 
lui-mèéme au- devant de cette correction dans 
| Fadminiſtration judiciaire. Peut-on douter 
que le Clergé daujourd*hui, auſſi bon Su- 


qu'un exemple de ces abus dont d' Argentre , Paſquier & autres 
ont parlè avec autant d'erudition que de protondenr. Tout 
© homme qui mouroit ſans donner une partie de ſes biens 4 E- 
© glifz, ce qui s appelloit monrir deconfez , Etoit prive de la Com- 
2 mum ion & de la ſẽpulture. Si l'on mouroit ſans faire de teſta- 
a ment, il faſloit pour effacer cette tache , que les heritiers ob- 
Þ tiniſ:nt de Eveque , qu'il nommar concurremment avec eux 
þ des arhit res pour fer ce que le defunt anroit di donner & E- 
Z dliſe en cas qu'il efit reſts, au moyen dequoi il toit cenſẽ mort 
I dans les regles & en bon Chr&tien, L'Auteur de ' Eſprit des Lois 
dont j emprunte cette cir | 


: ation, ajoute que les nouveaux marie 
e Pouvoient coucher enſemble, fans avoir acheté la per miſſion 
45 7 . . » a - 

5 &!'Evtgie Diocdſain. | | 
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jet que bon Citoyen, ne profite d'un ſi bel 
exemple, & qu'il n'aille auſſi au devant de 
la ré forme ſur la répartition des impòts, en 
proportionnant ſes contributions a celles de 
Hes fretes & de ſes compatriotes ? Saint Louis 
avoit fait traduire & publier en France le 
Digeſte de Juſtinien, retrouve en 1137. Ce 
fut-là l'aurore du jour de la Juſtice; le droit 
Romain s'établit dans pluſieurs Provinces; 
d*autres lui prefererent des Cotitumes & des 
U ſages qu'elles commencerent a reEdiger, 
La Juriſprudence qui ſe forma alors Etoit 
dé ja trop varice , trop compliquee & trop 
Eteiidue, ſoit dans le fond, ſoit dans la for- 
me, pour qu'elle n'exigeat pas Papplication 
unique & excluſive de ceux qui Etoient 
charges de decider d'apres tant d'orac les dit. 
férens de la vie & de la fortune des Ci 
toyens. L'étude des Loix devint donc une 
ſcience & une profeſſion; les Citoyens qui 
s'y dé vouoient formérent un nouvel ordr 
dans !' Etat. Philippe le Bel ſepara le pre- 
mier l'Ordre des Magiſtrats de l' Ordre Ec: 


eléſiaſtique, par ſon Ordonnance de 1287 
Elle porte que les Baillifs ne pourront tr 
pris que parmi les Laics. Il n'Etoit ni natu. 
rel ni juſte que nos Rois, premiers Magi 
ttats, ne ſongeaſſent pas a favoriſer, ex cite 
& récompenſer par des privileges les Mini 
tres de leur Puiſſance, qui conſacrent leur 
patrimoines & leurs veilles a ſe rendre cap 


bles de devenir, fous l'autorité Souveraine, 


les organes & les diſpenſateurs de la Juſtice 
Les Magiſtrats ne ſont- ils pas en effet cos 


Lettre derniere. 223 


tinuellement les Defenſeurs de leurs com- 


el patriotes dans les guerres inteſtines que Fin= 
© IM tec particulier, Vavidite & la mauvaile foi 
: | excitent ſans ceſſe entre eux, comme les 


de WW Nobles & les Guerriers ſont les venzcurs de 
as Etat & de tous ſes Membres dans les guer- 


Ce les Princes. Charges de plus du dépòt & de 
ot W la manutention des Loix & des U ſages du 
s; WW Royaume & des Privileges de tous les Ci- 
des toyens; places entre le Souverain & les Su- 
det. jets pour Ctre les organes des volontés de 
tot l'un, des beſoins & des repreſentations des 
op avtres; que de titres pour aſſurer aux Ma- 
for- giſtrats des prérogatives qu'ils méritent de- 
on puis fi long-tems, & qu'ils ne ceſſent de mé- 
ent Writer par leur 26le à remplir tant de devoirs 
dif- N euvets le Roi, l' Etat & les Peuples! | 
Ci  L'ctude & le goùt des Lettres commen- 
une J coient 2 renaitre en France, de Petude & 
qu du gout de la Juriſprudence & des Loix qui 
ordte es avoient déjà precede en Italie, lorſque 
ple. Frangois Premier devint le Reſtaurateur & 


Ec 
1287. 
t Ette 
natu- 
Lagil. 


x Citet 


Mens. Ainſi par ſes bienfaits ſe forma i Pom- 
bre de la faveur Royale un nouvel ordre 
dans l' Etat. Cet ordre qui devoit rendre les 
Francais auſſi recommandables par le mEri- 
Re littEraire qu'ils le ſont par la valeur, de- 


Minib voit ſans doute pour la gloire & Vinteret de 
leu ga Patrie Etre excite par des privileges. Il en 
capi pbtint en effet pluſieurs que je ne con- 


raine ſonds point avec ceux des Eecléſiaſtiq ues. 


uſtice Les derniers, toujours à Vabri du beſoin par 
t cor ; I 4 


tes EtrangeEres que Pambition produit entre 


He Protecteur du Genie, des Arts, des Ta- 
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leur Etat, qui leur procure, avant qu'ils ayem 
eu le tems de déſirer, les biens temporels de 
FEgliſe , naiſſent, pour ainſi dire, rEcom- 
penſes ; au lien que les Gens de Lettres, me. 
ritant toujours de l'èëtre, meurent ſouvent 
ſans l'avoir été. Les Gens d' Egliſe doivent 
néanmoins participer aux privileges des Gen 
de Lettres, tant que par leur application aur 
Sciences humaines, & plus encore par I'&ty- 
de des langues icavantes, de PEcriture-Sain- 
te, des Peres, des Conciles, & des liberté 
de l'Egliſe Gallicane * ils fe rendront caps 
bles d'Eclairer la Société dont ils ſont mem- 
bres. Les ſecours ſpirituels qu'ils lui donnent 


* Les exemptions & libertés pritendues par le Clergẽ, tt 
Croient a diminaer ſa dẽpendance de Pautorite Royale, & Lobi 
principal des libert*s de FEgliſe Gallicane eſt de prouver qu 
ne depend que de nos Rois pour le temporel, & que nos Roisy 
d ẽpendent que de Dieu. C'eſt ce qui peut expliquer la different 
d' opinion & de ſemiment du Clerge & des Parlemens fur © 
deux eſpeces de libe riẽs. Mais doit-il y avoir là-deſſus quel 
diſſicultè depuis 1682. Le Clerge de France aſſemble dé cida ei 
tr autres par les quatre propofitions qu'il dreſſa pour lors, quel 
precis des libertẽs de VEgliſe Gallicane ẽtoĩt contenu dans «© 
paroles de Jeſus-Chtiſt, Rendez a Ceſay ce qui eſt a Ceſar, di 
Dieu ce qui eſt a Dieu, Louis XIV, par ſa Declaration enregilt 
du 19. Mars, crdonna que ces quatre propoſitions fuſſent ent 
nes dans toutes les Ecoles , & ſoũtenues dans toutes les Theis 
Peut-on donter que la Sorbonne nenſeigne & ne faſſe ſofitzti 
des uatre propolitions devenues ainſi une Loi de 'Egliſe && 
Etat ? Il faudroit done douter auſſi que les ſucceſſeurs des EN 
ques qui les ont dirigees , euſſent ſuccẽdẽ à leur 2c le pour un 


A uoctrine que le dernier Pere de IEgliſe, la plus grande lumit ; 
du Clergé de France, a fi ſolidement 6tablie dans ſon Tri" 


itizule , Defenſio Cleri Gallicanis — 
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par leurs travaux Apoſtoliques pour l'inf- 


truction & la ſanctification des ames, ne ſont- 
ils pas en effet de leur part une contribution 
per ſonnelle que la Patrie doit compen er avec 


leur contribution rEelle ? Cette partie du ſe— 
| cond Ordre du Clerge, qui dans la Vigne du 
Seigneur, porte avec tant de zéle & de diſ- 


proportion tout le poids du jour, neſcauroit 
donc Ctre trop ménagèe ſur des impòts que 


ceux qui répartiſſent les Décimes prennent 
ſouvent ſur ſon néceſſaire. C'eſt à la Sociẽté, 
| c'eſt au Souverain à juger ſi la partie la plus 
opulente du Clergé, les Moines, les Bené- 
| ficiers, &c. eſt auſſi favorable, & mérite au- 
tant d'Etre privilegice. 


Les privileges les plus forts & les plus au- 


tentiques, apres ceux de la Noblefle , font 
| ſans contredit ceux des Pays d'Etats : car 
l'on verroit ſi Pon cherchoit dans les ſources, 
qu'ils ne ſont autres que la forme du Gou- 
vernement Etablie par Charlemagne. Suivant 
cette forme chaque Provinceavoit ſes Aſſe m- 
| blees particulicres , dont elle envoyoit des 
| Deputes àl' Aſſemblée générale pour y por- 
ter les préſens qui Etoient les impOts des 
Francs, & les tributs des Peuples conquis, 
& des Egliſes que ces Aſſemblees particulié- 
res, ou leurs ReprEſentans avoient répartis 
ne ki & levès ſur les Contribuables. L' on pourroit 
meme remonter juſqu'au premier contrat 


tacite, ou formel paſſe entre les Francs & 
Clovis, ou ſes Prédéceſſeurs: car Charle- 


magne ne fit que conſolider les uſages de la 
premiere Race, & la plfipart des Provinces 
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rentrées ſous la domination de nos Rois, 

avoient été originairement ſoumiſes à ce 475 
Prince, ou mEmea Clovis, & ne furent dé. a 
membrees que par Puſurpation des Grand, MW, 
& la foibleſſe des Rois. Ainſi, elles ont rap- l 


portè en rentrant ſous leur ancien Maitre, = 
les memes uſages & les mèmes droits qu'el- Ron 
les tenoient de Pancienne Conſtitution , & . 
qu'elles avoient conſecves ſous leurs Princes * . 
particuliers Elles y ont encore EtE maintenues IM A 5 
par des Traités & des Capitulations qui ont 4 


Etabli leur forme d'adminiſtration, & cette 
forme eſt prEcieuſe au Souverain & aux Su— 
jets, parce qu'elle rappelle le titre origingire 
qui les lie rEciproquement. La quorite de 
leurs impoſitions n'a point ëtè dEterminCcepar 
les Traités, ni par les Capitulations, & n'z 
pu Petre, puiſqu'elle eſt nEceflairement de- 
pendante des circonſtances des beſoins, dela 
valeur & de la quantité de Vargent , & que 
toutes ces choſes ſont ſujettes à variation. En 
effet, toutes les fois qu'il eſt ſurvenu de nou- 
veaux beſoins qui ont force à de nouveau 
impoOts , les Pays privilégiés y ont contribute, 
quoique dans une forme diftErente ; & voili 
quel eſt leur privilege. | | 

[1 confiſte à ètre gouvernès dans la meme 
forme qu'ils 'Etoient ſous leurs derniers Sei- 
gneurs, par des Aſſemblées qui repré ſentent 
les principaux Corps du Pays, ſuivant l'ẽta- N & 
bliſſement de Charlemagne; à lever ſur eux- 
memes, par le Miniſtére de ces Aſſemblées, We Af 
ou de ceux qui les preEſentent, les impòts de- 
mandès par le Roi, & à les lui donner pas 
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don gratuit, comme cela ſe pratiquoit ſous 
c. Dee Prince. 

[ly a dans cette forme deux avantages: 
0. un de payer d'une fac on moins couteule & 
p. Jarec moins de frais; Pautre de participer à 
' W/idminiſtration , & d'Ctre en quelque ſorte, 
+ cet égard, les Miniſtres & les Depofitaires 
de l'autorité Royale. Les Pays d' Etats dont 


0 — ——_— * 

* les titres ſont {i legitimes, font eu mème tems 
nt 0p juſtes & trop EclairEs ſur les vrais inté- 
rod Irets de leurs membres, pour ne pas dEfirer 


que 1a rEpartition qu'ils ſont charges de faire 
par leur privilege, ſoit faite avec proportion 
fur tous leurs Citoyens; & ils profiteront , 
ſans doute de l'occaſion qui ſe prefente pour 
téfor mer les inégalités qui peuvent $'y ren- 
contrer, en ſoulageant ceux de leurs Habitans 
qui ſe trouvent plus charges que les autres. 


| brag 

J Les privileges pretendus par le Clergé, 
Fn quand ils ſeroient auſſi bien fondés, pour- 
. roient-ils Ctre d'une autre eſpéce ou avoir 


d'autres avantages & d'autres effets ? Mais 
ont-ils la mEme origine, la meme cauſe & les 
meèemes titres? Les privileges des Pays d' Etats 
ſont Etablis ſur les actes les plus ſolemnels, 
Hur Pancienne forme du Gouvernement 
Francais & ſur le premier Contrat de la Na- 
tion avec Clovis. Les Ecclefiaſtiques, tous 
Gaulois & Romains du tems de la conquete, 
& par conſequent ſujets aux tributs, n'ont 
jamais EtE pendant la premiere race admis aux 
Aſſemblẽes generales ni particulicres de la 
Nation „& n'ont point offert leur Don gra- 
tuit comme la Nobleſſe & le Peuple Fran- 


* Hiſtoire 
de France du 
P. Daniel ſur 
la fin du ré- 
gene de Thieri 
III. 


Chap. 43, 
& 44. 
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cais. * Lorſque Pepin ſur la fin du 5* fie 
eut donn entree aux Ecclcſiaſtiques dans la MEE 
Afſemblees generales, lorſque Charlemagne 
la leureut conſervèe dans les Parlemens, i! 
Etoient encore preſque tous ſerfs. On trouy 
dans la vie de Louis le Debonnaire , Ectit 
par Thegan, Corevequede Trèves, que les dit 
Eveques furent les principaux auteurs de nes! 
dEgradation de cet Empereur, ſur tous cen pler 
gui avoient été ſerfs , & qui Ctoient nes pa- n F 
mi les barbares, Pouvoient-ils par conſt. 974 
quent avoir part aux privileges des Fran ern 
& des Nobles? Enfin depuis 1a fondationd Nel“ 
la Monarchie juſqu'au regne de Henri Ill. 8 
jamais le Clerge de France n'a été autorile Pra! 
à tenir des Aſſemblees particulieres pour d- Atte 


liberer ſur ſes impòts, qui ont toujours eHets: 


confondus avec ceux des autres Sujets. [| et © 
meme bien de la peine à obtenir de ce Pele 
ce en 1579. dans le tems des troubles & Ae 


la puiſlance de la ligue , la permiſſion xen 
s'aſſembler pour la premiere fois, au ſua en 
de ſes affaires temporelles. Car on ne doit pu 1 


compter au nombre des aſſemblées qui on 
eu depuis cet objet unique le Colloque d 
Poiſſy tenu en 1561. pour une diſpute de con. 
troverſe avec les Proteſtans, & ſur la fin du. 
quel les Eveques délibérerent par occaſici 
de la maniere dont ils payeroient au Roi let 
quatre dEcimes qu'ils lui avoient accorded 
par chacune anne pendant fix ans aux Eta 
de Saint Germain en-Laye. En effet quo 
que le Clergé par le Contrat de Poiſly eu 
uſurpe alors pour la premiere fois la forme 
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e nouvelle de faire au Roi des Dons gratuits, 
cette forme ne fut pas encore Etablie en ſa 
ene veur; puiſqu'en 1567. Charles IX. ſans 
onſulter le Clergé, ordonna de fa ſeule au- 

vie toritè que ce contrat continueroit pour {ix au- 
tres années. Il continua en effet en vertu d'un 
edit, juſqu'à ce que le Clerge , apres bien 
en des inſtances, ayant enfin obtenu de Sallem- 
en; ler en 1579. paſſa avec Henri III. en 1550. 
par- Jun nouveau contrat par lequel au moyen des 
lt. Nionditiuns qu'il impoſa au Noi, il Sarrogea la 
ang ot me de Don gratuit qu'il a toujours con- 
n& ervce depuis. Mais ces Dons gratuits Etablis 
Il. Nlors pour la premiere fois, & devenus enſuite 
ort Nordinaires, ont d'abord tenu lieu des tail les & 
rd. Notres impoſitions pay es par le reſte des Su- 
ett ets , & les impòts ſurvenus depuis, tels que 
len capitation & le Dixiéme, ont fait la ma- 
o. {cre de differens abonnemens particuliers, 
K „Doe les Privilegiés ont payés pour en Ctre 
n empts & qui ont du toujours Ctre propor- 
ſj onnés, & à la contribution des autres, & 
it ſex biens de chacun. Le Clergè n'a donc 
i on eint les memes privileges que les Pays 
ge & Etats. Mais quand meme il les auroit, il 
con, a toujours dans cette queſtion, comme 
1 du. ans toutes les autres, deux objets ditterens, 
ate fond & la forme. Le fond eſt que les 
grivilegiés doivent payer ainſi que tous les 
qutres Sujets, & dans une proportion Egale 
dux facultés de chacun, les impOts que les 
geſoins de l' Etat rendent juſtes & néceſſaires, 
exception des exemptions de la Nobleſſe 
tla Taille, & des parties des biens Eccles 
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ſiaſtiques affectèes aux ſervices des Autelz 
ou à la ſubſiſtance des pauvres & des mem 
bres du bas Clergé. | 

La forme elt que depuis certaines Epoqug 
les uns ou les autres ont acquis ou ufurpel 
differens titres, le privilége de payer pat fo. 
me de don gratuit, les ſommes qui leur on 
EtE demandces, & de les lever eux-mème 
ſur leurs Membres. Les Ecelè ſiaſtiquesoi 
confondu le fonds avec la forme, afin dect 
truire Pun par l'autre, & d'ancantir obliq 
tion de payer ou de diminuer la quotite d 
payement par la forme gratuite de le fair 
Ce ſeroit donner lieu a leurs plaintes , quet 
faire la mEme confulion , & de vouly 
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ancantir la forme qui conſtitue leurs pn 4 
leges par le fonds qui fait leur obligat Fj 
Mais cette forme ne peut déroger au do 
que le Souverain a d'impoſet & de jug, 
beſoins qui I'y obligent , ni à celui des m 
jets , qui conſiſte à n'Etre pas charges maſh. 
diſproportion & inégalité. Le Souverainlu + 
meme ne peut nirenoncer a l'un ni deu. 
Pautre, Parce que n' tant que dEpolitaireW- 
pouvoir, dont la propricte appartient pi 
ſucceſſeurs & a la focicte qui s'eſt dork 
pour toujours à eux; il ne peut ni priver ih = 
Etat des ſecours que chacun lui doit ena 
portion de ſes facultés, ni ſoulager une 
tie de ſes membres aux d pens des autres 


s'il a dans certains tems, o par erren We 
fait, ou ſur Pallegation d'un droit [1M 
ſans titres & ſans preuves, accorde des ext 

ptions contraires aux droits de la Sou 


tel neté & de la Nation, la meme autorite qui 
nen jes a donné, n'a-t-elle pas le pouvoir de les 
revoquer comme elle le doit? Comment 
001 donc les Eccléſiaſtiques peuvent ils les ſou- 
Ape tenir? Quels titres peuvent-ils avoir pour 
ara payer moins que les autres, ou pour retuſer 
. 008 eur Souverain la déclaration * des biens 
euch qu'ils poſſedent & tiennent tous de la libe- 
nes dug ralité des Rois & des Peuples. La demande 
«ay de ces dEclarations ſemblable a celle que fit 
OD autrefois Auguſte, a ſans doute pour objet 
de de proportionner ſuivant le droit naturel & la 
e tu juſtice diſtributive, les charges aux facultés 
quei de chacun. On ne peut fixer cette propor- 
daß tion que ſur la connoiſſance des biens de cha- 
S keiß que Proprictaire ou Uſufruitier ; la voye 
Sau des declarations eſt la ſeule pour les connoi-- 
an tre: par quelle raiſon le Clergé pourroit-1l 
"> s'en diſpenſer , puiſqu'il reconnoit lui-me- 
19 me l'obligation de donner des declarations 
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par la demande qu'il fait tous les cinq ans, 
d'un Artèt pour en ètre exempt? Mais fi les 
déclarations ſont dites , elles doivent Ctre 
(finceEres. Le Prince ainſi que les Sujets, dont 
PintEret commun eſt qu'elles le ſoient , ont 
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* Pai va dans les mẽmoir es d'un bon Citoyen, faits ſur ceux 
du tems que le Clergé ſous Charles VI, diviſa lui mẽme ſes re- 
venus en trois parts, une pour leut retien des Fgliſes & Bat imens, 
laut re pour les Ecelẽſiaſtiques, & la troifieme pour aider le Roi 
dans ſes guerres contre les Angla s. On voit auflt quien 1316. ſous 
le regne de Frangois I. il paya unc taxe qui fut faite par le Prẽ- 
dent Paſcal, d'où elle tira fon nom de Paſcaline, & qu'em 
1543. il donna des declarations de ſes revenus, qui demeurerent 
lens vérification & ſans effet. 
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droit d'en demander & d'en faire la verifics 
tion, & fi l'on refuſoit les dEclarations ou 
leur vétification, ne ſeroit-ce pas donner 
lieu de ſoupconner qu'on veut cacher la ve. 
ritè ou diminuer ſes impoſitions au prejudice 
de ſes compatriotes & de ſes freres ? Lortque 
tous ces preambules auront été remplis dela 
part des Eccléſiaſtiques, comme ils Pont 
EtE dé ja par les autres privilegics, il depen 
_ dra du Souverain de leur conſerver, $'il le 
juge a propos, la forme dont ils jouiſſent, en 
leur permettant de lever ſur eux-mèmes le 
montant de la contribution dEtermince pat 
lui, & de lui en faire I'offre , poxrvs que li 
repartition ſoit faite ſous ſes yeux , ſui vaut ki 
faculties & les revenus des contribuables. || 
droit & intEret , comme chef de la Société, 
d'exiger que cette proportion ſoit exactement 
obſer ve entre tous ſes ſujets, & de veritier 
{i elle Peſt ; tous les Membres du Clerge ont 
auſſi le mème droit & le mème inteEret pout 
etre allurEs de n' tte pas plus charges les un 
que les autres; le Corps entier doit le deliret 
pour rendre juſtice à tous ſes membres, & 
& ſe jultifier des plaintes peut- Etre injuſtes, 
que l'on fait depuis fi long tems ſur le vic 
de cette rEpartition. Car ſi elle eſt rEgulier, 


ainſi que Padminiſtration des deniers Ul 


Clergé, il doit impoſer filence à ceux ql 
les decrient : (i au contraire il s'y &toit gliſſ 
quelques erreurs, il a ainſi que l' Etat, le pil 
grand intérèt d'y remé dier. En effet la fut 
charge des Beneficiers entraine neceſſaite 
ment la ruine des BEnEfices, qui faute der 
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tretien & de reEparation , diminueront pour 
Pavenir aux dépens du Corps Eceléſiaſti- 
que; mais fi les BeEneficiers voyeut dimi- 
nuer leur uſutruit de jour en jour par la 
degradation de levrs biens , & fi le Corps 
entier $'appauvrit par les Capitaux & les in- 
terets * des dons gratuits (ubſtitues à une 
impoſition annuelle qui auroit couté moins 
cher aux Contribuables , comment pourra- 
til rembourſer ce qu'il doit, en payer les 
intẽrèts & fournir aux nouvelles demandes 


que les beſoins du Royaume peuvent exi- 
ger? Le Clerge , reſſource de l' Etat, en 
aura donc beſoin lui- meme pour ſoutenir 
{ſon credit , & s'empècher de manquer A 
ſes Creanciers ; & pourra-til en trouver 
dans un Royaume que les terres du Cler- 
Lge, devenues enfin incultes, ſes bätimens 
tombés en ruine, ſes fermes diminuces & 
les villages dépeuplés, auront alors privé 
du tiers au moins des richeſſes _ poſſẽ- 


de? 


* En 1605. le Clergé $'abonna pour la Capitation à 


vingt · quatre millions une fois payes. Comme il a empruntẽ 
© Cette ſomme, il en a payẽ chaque anne 1200000. livres d' in- 
| terits , qu'il a fallu impoſer. Sil avoit payẽ anpuellement par 
| impoſition, il n'aur oit diini capital ni intérẽt. Le Roi au- 
ö toit eu davantage chaque anne, & aurcit pu ſur ce fonds 
4 emprunter , $i} en ayoit eu beſoin. On peut faire le meme rai- 
þ ſonnement ſur tous les dons gratuits extraordinaires dont le 
: montant a été emprunté par le Clerge , qui ne payant par 
© impoſition que la rente des ſommes demandées s obere contie 
. dacllement pat les capuaux & les inter ẽt s. . 
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Suivant les Mémoires de M. de Bay- 
nols Intendant de Flandres, le Clergé dans 

l'eſpace de dix - huit lieues le long de la 
Scarpe, poſſede dix-ſept cent mille livres 
de reutes, & dans le Cambreſis quatorte 
cens charues ſur dix- ſept cens. Mais comme 
il n'eſt pas fi riche dans les autres Provinces, 
on peut n' valuer ſes biens qu'au tiers des 
biens fonds du Royaume. Les Proprictaires 
Latcs des deux autres tiers, ont payé annuel- 
lement pendant la derniere guerre trente-ſix 
millions de Dixieme & vingt - millions de 
Capitation, ce qui fait cinquante- ſix millions 
pour le montant de ces deux impöts pat 
chaque annèe Si les Eccléſiaſtiques avoient 
pay é le Dixiéme & la Capitation au prorata 
du tiers des biens fonds qu'ils poſſéẽ dent dans 
le Royaume , ces deux impöôts auroient 
monte tous les ans à quatre-vingt- quatre 
millions au lien de cinquante - ſix, & le 
Clerge en auroit payé vingt - huit millions 
pour ſon tiers, au lieu qu'il n'en a pape 
que ſept au plus, puiſque ſuivant ſes propres 
remonttrances, il n'a fourni au Roy que cin- 
quante- quatre millions pendant les huit an- 
nces de la derniere Guerre. Or ſi le Clerge 
avoit payé vingt - huit millions tous les ans 
au lieu de ſept , le Roy auroit eu de ce ſeul 
article pendant la durée de la guerre cent 
ſoixante-huit millions de plus; il auroit pat 
conſequent emprunte ou levè ſur ſes Sujets 
Latcs cent ſoixante-huit millions de moins, 
KX 11 ne ſe ſeroit pas trouve force A la fin 
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de 1a guerre , d'emprunter pour payer les 
dettes exigibles, & d'impoſer le Vingticme 
pour rembourſer ſes emprunts. Ainſi la foi- 
ble contribution du Clergé eſt en partie la 


| cauſe des dettes, des emprunts , des impots 
| & ſurtout du vingticme que le Roy a été 


oblige d'Etablir. Il faut faire le meme rai- 
ſonnement ſur tous les beſoins qui pour- 


ront occalionner a Pavenir de nouvelles 
charges, puiſqu'elles deviendront plus rares 
& moins fortes pour les autres ſujets, lorſ- 
que les Eccléſiaſtiques payeront en meme 
proportion qu'eux au prorata de ce qu'ils 
polledent. Si le Clergè trouve que c'eſt eſti- 
mer trop haut ſes revenus que de les eſtimer 
| 24 tiers des revenus du Royaume, les de- 
| clarations qu'on lui demande de ſes biens, 
& qui pour faire foi, doivent Ctre vErifices de 
| facon à ne laiſſer aucun doute ſur leur ſin- 
£critEau Roy & à l' Etat, Egalement intèreſſés 
ce qu'elles ſoient éèxactes; feront voir Per- 
teur de cette eſtimation Si le Clergé pré- 
tend que pofſ<dant le tiers des biens du Ro- 
yaume, il n'eſt point tenu de ſupporter le 


tiers des charges de la Patrie, il faut qu'il 


prouve que les Eccléſiaſtiques ne doivent 


point contribuer a ces charges comme les 
autres Citoyens proportionnellement aux 


| diens qu'ils poſſedent. 


Je finis comme IAuteur de P Eſpriz. des 
Loix a commence. Si je pouvois faire enſor- 
te que les hommes paſſent ſe guerir de leurs 
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prejuges.... qu'ils euſſent de nouvelles raiſi 
d' aimer leurs devoirs , leur Prince, leur Pa 
trie & leurs Loix , je m'eſtimerois le ply 
benreux des mortels. | 


Pai Phonneur d'etre, &c. 


